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AVANT-PROPOS 



Ce petit livre n'est pas précisément un guide 
pour les coopérateurs , destiné à les renseigner 
sur les difficultés pratiques — organisation, 
statuts, administration, etc. — qu'ils rencon- 
trent sur leur chemin. Il existe déjà des livres 
de ce genre*. 

11 ne faut pas non plus chercher ici une étude 
théorique, soit apologétique, soit critique, de la 
doctrine coopératiste comparée avec celle des 
autres écoles sociales. Ce sera peut-être l'objet 
d'un autre volume. 

Ceci est une simple monographie d'une insti- 
tution très spéciale. J'ai voulu expliquer aussi 

1. Voyez notamment le Guide du coopérateur, par Glavel et 
Soria, publié par le Comité central de l'Union coopérative. 
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clairement que possible ce que c'est qu'une 
société coopérative de consommation, comment 
elle vit, ce qu'elle fait, ce qu'elle veut, quelles 
ambitions la travaillent, quelles préoccupations 
la tourmentent, quelles dissensions la ruinent, 
et aussi comment, dans le trantran de sa vie 
d'humble ménagère, elle touche aux plus hauts 
problèmes de la science économique. 

J'espère que ce livre aura pour effet d'inté- 
resser à la coopération de consommation ceux 
qui ne la connaissent pas encore, en leur mon- 
trant combien elle est diversifiée, copieuse, 
comment cette institution qui semblait si 
modeste dans son origine, une pauvre petite gra- 
minée dans la llore économique, est en train de 
devenir une forêt de haute futaie, et pourquoi 
déjà des millions d'hommes viennent s'asseoir 
à son ombre. 

Et j'espère qu'il auta aussi quelque intérêt 
pour ceux qui ont déjà la connaissance et la 
pratique de la coopération, car quoique ceux-là 
ne puissent trouver dans ces pages rien de bien 
nouveau, ils y retrouveront précisément ce 
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qu'ils ont connu et ce qu*ils ont aimé, les ques- 
tions ardemment discutées, le soir, dans Tar- 
rière magasin qui sert de salle du conseil, les 
espérances et les déceptions, les grandes joies 
et les petites misères de leur vie coopérative. 
J'ai tâché de réduire ce livre au minimum de 
pages et au minimum de mots possibles et pour- 
tant de dire tout le nécessaire. Cela n'ira pas, 
j'en ai peur, sans quelque sécheresse. Le lecteur 
voudra bien l'excuser en se disant que, quand 
un auteur sacrifie les développements aux ren- 
seignements, il se sacrifie toujours un peu lui- 
même *. 

Charles Gide. 



1. Du reste ceux qui regretteraient ces développements pour- 
ront les trouver, sous une forme populaire, dans un autre 
volume, un recueil de conférences de propagande que nous 
avons publié sous le titre Coopération, 
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LES 

SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES 

DE CONSOMMATION 




I 



Qu'est-ce qu'une Société coopérative 
de consommation? 

Il y a société coopérative de consommation 
toutes les fois que plusieurs personnes s'entendent 
pour pourvoir en commun à leurs besoins indivi- 
duels. 

Généralement on commence par le plus impor- 
tant de tous les besoins, qui est celui de Talimenta- 
tion, ou par une des catégories particulières de ce 
besoin général, telle que le pain, le vin, Tépicerie. 
Aussi, Mgr von Ketteler, Tarcbevêque de Mayence, 
disait-il que la question coopérative se résume en 
une pure question d'alimentation. Mais la coopé- 

LKS sociiris coopératives de consommation. 1 
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rative de consommation est susceptible de s'étendre 
à tous les besoins non seulement de Tordre maté- 
riel *, mais de Tordre intellectuel et moral. On peut 
très bien imaginer, et en fait il existe déjà, des 
cercles coopératifs, des théâtres coopératifs, des 
journaux coopératifs et surtout des églises coopé- 
ratives, je veux dire créés et entretenus par eenx- 
là seulement qui veulent en profiter pour s'ins- 
truire, s*amuser ou s'édifier ^n commun. 

Le but de ces associations est de satisfaire aux 
besoins de leurs membres mieux et plus économi- 
quement que ne le fait l'organisation économique 
actuelle : par exemple, s'il s'agit de pain, de fournir 
du pain de meilleure qualité, à plus juste poids et 
à meilleur marché que ne peuvent le fournir les 
boulangers. 

Cette prétention est-elle fondée? Elle semble, 
à première vue, bien téméraire, car est-il vraisem- 
blable que de simples consommateurs, qui par 
définition même ne sont pas des spécialistes, puis- 
sent être en mesure de faire du pain ou de rendre 
tout autre service plus économiquement et plus 



1. lï y a aux États-Unis une ville, Grand Rapids, dans le Wis- 
consinT où un certain nombre d'habitants se sont associés pour 
pourv oir au besoin de correspondance rapide entre eux en ins- 
lallont coopérativement un réseau téléphonique réservé à leur 
usage et dont ils jouissent à prix coûtant en se partageant les 
trop perçus, conformément aux règles que nous verrons ci-après. 
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parfaitement que des boulangers ou des gens du 
métier? Ne serait-ce pas là un démenti aux grandes 
lois de la division du travail et de rechange et 
comme une rétrogradation à Tétat barbare, à la vie 
d un Robinson, ou de la famille féodale, qui étaient 
obligés de pourvoir eux-mêmes et par leurs propres 
moyens à tous leurs besoins? 

Cependant, une expérience renouvelée dans 
presque tous les pays depuis un demi-siècle et 
consacrée par dix mille succès, démontre de la 
façon la plus indiscutable que cette prétention est 
parfaitement fondée. Sans doute le mode d'entre- 
prise coopératif doit pâtir de graves inconvénients : 
d'abord, il est vrai, du manque de capacités techni- 
ques, mais plus encore du manque d'une direction 
unique, de « Fœil du maître » et du stimulant du 
profit individuel chez le gérant, que celui-ci soit 
salarié ou philanthrope. Mais en revanche, Ten- 
treprise coopérative n'a pas à souffrir des pratiques 
que la concurrence a entraînées dans le mode d'en- 
treprise individualiste : fraudes sur le poids et sur 
la qualité, mensonges sous forme de réclame, et 
surtout majorations de prix, tous résultats néces- 
saires, du moins dans le commerce de détail, de la 
multiplicité inutile des intermédiaires, de leur coa- 
lition tacite et de l'usure sous forme de vente à 
crédit. Et ces inconvénients sont tels que le seul 
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fait d'en être débarrassé suffit, dans beaucoup de 
cas, à rendre l'avantage à la coopérative. 

Le but que nous venons d'indiquer comme 
caractéristique de la coopérative de consommation 

satisfaire plus économiquement à nos besoins, 

en un mot mieux vivre — suffit à la plupart des 
sociétés existant à ce jour dans le monde. Et à lui 
seul en effet il serait très suffisant pour faire de la 
coopération un facteur de première importance dans 
révolution économique et pour lui recruter un 
nombre de plus en plus grand d'adhérents non 
seulement parmi les ouvrî^s" dont les salaires 
sont juste suffisants pour vivre, mais aussi dans 
la classe bourgeoise, fonctionnaires, employés ou 
petits rentiers, étranglés qu'ils sont entre l'accrois- 
sement de leurs besoins par suite des habitudes de 
luxe et la diminution de leurs revenus par les 
impôts et les conversions de rentes. 

Mais les coopérateurs qui se rattachent à l'école 
dite néo-coopératiste (et qu'il serait plus exact 
d'appeler pré-coopératiste car elle remonte au con- 
traire aux premiers coopérateurs, aux Pionniers 
de Rochdale) — ont d'autres ambitions. Ils ne se 
contentent pas de demander à la coopérative un 
accroissement de confort pour les classes peu 
aisées, « la poule au pot » promise par le roi 
Henri IV, ils veulent en faire un instrument de 
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transformation économique, non seulement dans la 
sphère de rechange mais aussi dans celle de la 
production et de la répartition des richesses : — de 
la production^ car ce serait élever un édifice bien 
instable que de superposer une organisation coopé- V* 
rative en vue de la distribution des richesses à 
une organisation compétitive en vue de la produc- 
tion ; — de la répartition^ car naturellement les coo- 
pérateurs garderont pour eux et se répartiront entre 
eux comme bon leur semblera le profit qulls auront 
fait. Ainsi espèrent-ils établir un régime écono- 
mique complet, destiné à succéder au régime capi- 
taliste de même que celui-ci a succédé au régime 
familial. Nous verrons plus loin par quel élargisse- > 
ment de l'association coopérative ils espèrent lui 
faire produire ces grandes choses. Mais nous pou- 
vons dire tout de suite que c'est en demandant aux 
coopérateurs de renoncer aux économies indivi- 
duelles résultant pour eux de la coopération, de 
consacrer ces économies à constituer des capitaux 
collectifs et enfin d'investir ceux-ci en fabriques, 
en terres, en maisons, dont les revenus appartien- 
draient naturellement à la coopération — en sorte 
que celle-ci, faisant boule de neige, absorberait peu 
à peu les instruments de production et avec eux 
les profits et. rentes qui sont à ce jour sous le 
régime de l'entreprise individuelle. 
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On entend discuter assez souvent cette question 
un peu scolastique : la coopération est-elle une 
fin ou simplement un moyeni — Cela dépend. 

Pour rimmense majorité de ceux qui se rallient 
à la coopération, elle n'est, nous venons de le dire, 
qu'un moyen : — un moyen de mieux vivre sans 
dépenser plus. 

Pour les socialistes collectivistes ou les anar- 
chistes qui se rallient à la coopération, elle n'est 
aussi qu'un moyen : — un moyen de préparer l'avè- 
nement du régime collectiviste ou anarchiste en 
entraînant et en armant le peuple pour la lutte des 
classes. 

Mais pour ceux qui aiment la coopération pour 
elle-même, les vrais coopérateurs, ceux qu'on 
appelle « les coopératistes » , la coopération est une 
fin en soi : non point sans doute qu'ils soient dis- 
posés à se contenter des résultats déjà obtenus mais 
parce qu'ils croient que ces réalisations actuelles 
contiennent déjà toutes les possibilités désirables 
pour l'avenir, comme la graine contient à l'état latent 
le fruit — ou, pour parler sans métaphore, que 
chaque société coopérative, obéissant aux lois 
qu'elle s'est elle-même données, constitue déjà un 
petit monde organisé conformément à la justice et 
à l'utilité sociale, et qu'il suffira de les laisser se 
développer spontanément, tant par voie d' accrois- 
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sèment que par voie de reproduction imitative, 
pour réaliser dans un avenir plus ou moins éloi- 
gné le meilleur monde possible. 

Et aux économistes qui raillent ces prétentions 
« palingénésiques » on pourrait faire remarquer 
qu'il n'y a là en somme qu'une tentative de réaliser 
un principe cher à l'école économique classique, 
celui que Bastiat exprimait, quelques heures avant 
de rendre le dernier soupir, en ces mots : « Il faut 
traiter l'économie politique au point de vue du 
consommateur ». Le programme coopératiste, c'est 
tout simplement l'exaltation du consommateur *. 



1. Il est vrai qu'il en est d'autres — les protectionnistes par 
exemple et même des économistes et moralistes — qui estiment 
que le producteur est un personnage beaucoup plus utile écono^ 
miquement et beaucoup plus noble moralement que le consomma-, 
teur et que par conséquent c'est un grand tort de sacrifier le pre- 
•mier au second. C'est ce que disait à la Société d'Économie poli- 
tique en 1867, précisément pour critiquer les sociétés de consom- 
mation, Duval. 

Nous ne pouvons réfuter ici cette thèse (voir dans le volume 
Coopération, notre conférence sur le Règne du Consommateur), 
Disons seulement qu'il ne s'agit pas de sacrifier le producteur 
au consommateur, mais de remettre chacun à sa place hiérar- 
chique. Or, il est évident que le producteur n'existe que pour le 
consommateur — le boulanger pour ceux qui ont faim — non 
l'inverse. C'est là la vérité, trop souvent faussée dans Tordre éco- 
nomique actuel, que la société de consommation vient restaurer. 



II 



Historique de la coopération de consommatioxi. 

Tout lé monde connaît la date et le lieu de 
naissance de la coopération de consommation — 
le 21 décembre 1844, à Rochdale (près de Man- 
chester) — et le nom de la Société qui a été et est 
encore aujourd'hui Taïeule vénérable de l'innom- 
brable famille de sociétés engendrées par son 
esprit et à sa ressemblance, « les Equitables Pion- 
niers de Rochdale ». 

Cependant ce serait une erreur de croire que 
cette société ait été la première. Dès la fin du 
xviu® siècle on peut en citer plusieurs. Dès 1820 
une « Ligue pour la propagande de la coopéra- 
tion » fut créée, et jusqu'à 1840, sous l'influence 
d'Owen et de ses disciples, le mouvement de pro- 
pagande pour la coopération fut très actif : ligues, 
journaux, congrès, petits traités distribués à mil- 
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lions d'exemplaires, rien ne manque. Des centaines 
de sociétés furent fondées à la suite de cette cam- 
pagne; en 1832 on en comptait 300. Et même 
à cette date un magasin de gros (Wholesale) fut 
établi à Liverpool. Quelques-unes même des sociétés 
actuellement existantes, notamment celle de Liver- 
pool en Angleterre, qui date de 1830, sont plus 
anciennes que celles de Rochdale. 

Mais toutes ces sociétés de consommation (on les 
appelle en anglais distributive societies) étaient 
affectées d'un vice qui arrêtait leur développement 
et finissait par entraîner leur mort : elles étaient 
des œuvres philanthropiques, de patronage, presque 
d'assistance. La plus ancienne, du moins la plus 
ancienne connue, fut créée par un membre du 
clergé, l'évêque du Durham, en 1*795. Nées du 
désir de porter remède aux misères de la classe 
ouvrière et à la dépression des salaires, si terrible 
dans la première moitié du xix® siècle où le machi- 
nisme fauchait le travail manuel, elles ressem- 
blaient par leur origine comme par leur but aux 
économats. Il est vrai que tandis que les écono- 
mats n'avaient pas tardé à devenir un remède pire 
que le mal et un instrument d'exploitation des 
salariés, les sociétés de consommation étaient 
restées désintéressées. Elles l'étaient trop. Fondées 
avec les capitaux de philanthropes qui ne jouaient 
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dans la société que le rôle de membres honoraires 
et ne se servaient pas pour eux-mêmes du magasin 
soi-disant coopératif, ne visant qu'au bon marché, 
ne cherchant point les bénéfices ou, si elles en fai- 
saient, les répartissant aux actionnaires et non aux 
acheteurs, elles n'attiraient point les clients et, 
n'ayant pas de clients, elles ne pouvaient se déve- 
lopper mais tournaient perpétuellement dans un 
cercle vicieux. 

C'est donc à juste titre que l'histoire a décerné 
aux 28 tisserands qui constituèrent la société des 
Equitables Pionniers de Rochdale, le titre de Pères 
de la Coopération. Ils l'ont mérité à un double 
titre. 

D'abord par la façon grandiose et prophétique 
dont ils formulèrent le programme de la coopéra- 
tion pour leur temps et pour tous les temps. Voici 
ce manifeste fameux * : 

La Société a pour but de réaliser un avantage pécu- 
niaire et d'améliorer la condition individuelle et sociale de 
ses membres en réunissant par l'épargne un capital, 
divisé en actions de une livre, et avec l'intention de mettre 
en pratique le plan suivant : 

1. Tel du moins quMl a été reproduit dans VAlmanach des 
Pionniers de 1854. Il paraît cependant, d'après miss B. Potter, que 
ce programme avait été formulé déjà en 1827 par des coopéra- 
teurs de Brighton. En tout cas les Pionniers ont eu le mérite, 
sinon de le formuler, du moins de le réaliser dans la mesure du 
possible. 
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Ouvrir un magasin pour la vente de dçnrées alimen- 
taires, vêtements, etc.; 

Acheter ou construire des maisons pour ceux de leurs 
membres qui désireront s'aider mutuellement pour amé- 
liorer les conditions de leur vie domestique et sociale ; 

Entreprendre la fabrication des articles que la Société 
jugera convenable de produire pour fournir du travail à 
ceux de ses membres qui seraient en état de chômage ou 
qui souffriraient d'une réduction continue du salaire; 

Acheter ou affermer des terres qui seraient cultivées par 
ses membres sans travail ou dont le salaire serait insuffi- 
sant. 

Sitôt qu'il sera possible, la Société procédera à l'organi- 
sation de la production, de la distribution et de l'éduca- 
tion, dans son sein et par ses propres moyens, ou, en 
d'autres termes, elle se constituera en colonie autonome 
et indigène où tous les intérêts seront mis en commun. La 
Société viendra en aide aux autres sociétés coopératives 
qui voudraient fonder de semblables colonies. 

Afin de propager la tempérance, la Société ouvrira dans 
une de ses salles de réunion un café de tempérance. 

En second lieu, parce qu'ils ne se sont pas con- 
tentés de formuler le programme et Tidéal de la 
coopération et de lui montrer de loin le but dont 
elle se rapproche lentement, mais parce qu'ils ont 
trouvé les moyens pratiques de le réaliser. Et si 
l'on songe que les statuts de leur société, que nous 
allons donner tout à l'heure, ont été du premier 
coup si définitivement établis par ces quelques 
ouvriers tisserands en flanelle que l'expérience de 
plus d'un demi-siècle n'a rien trouvé à y ajouter et 
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que les milliers de sociétés créées depuis eux se 
sont bornées à les copier presque textuellement, on 
n'hésitera pas à voir là le phénomène le plus 
remarquable peut-être de l'histoire économique. 
Le système coopératif n'est pas sorti du cerveau 
d'un savant ou d'un réformateur, mais des entrailles 
même du peuple. 

On a donné aussi le titre de père de la Coopé- 
ration au socialiste Robert Owen, qui vivait encore 
au temps des Pionniers et dont quelques-uns étaient 
ses disciples. Il est vrai que ce socialiste (qui fut 
en même temps un grand patron) a défini admira- 
blement la coopération par cette formule : « Il faut 
que vous deveniez vos propres marchands et vos 
propres fabricants... pour vous fournir vous- 
mêmes avec les marchandises de la meilleure qua- 
lité et au plus bas prix ». Il est vrai qu'il a rendu 
populaire ce mot de Coopération. Mais néanmoins 
Owen, préoccupé de réaliser dans ses Cités d'Har- 
monie la coopération intégrale sous forme de com- 
munisme, s'est toujours montré assez dédaigneux 
des voies et moyens pratiques : tout essai de réali- 
sation partielle sous forme de boutique lui appa- 
raissait comme plus propre à discréditer son sys- 
tème qu'à en préparer l'avènement. 

Or l'idée vraiment féconde des Pionniers de Roch- 
dale — notamment de Charles Howarth, puisque 
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X 

c'est bien le moins que parmi ces anonymes This- ^ 
toire retienne un nom — ce fut de répartir les béné- 
fices non plus au prorata des apports en argent, 
des actions, mais au prorata des achats eCFectués, 
achats contrôlés de la façon la plus simple par la 
remise de jetons d'une valeur numérale égale à celle K 
de l'argent reçu à la caisse. L'idée paraît bien 
simple. Il paraît même que d'autres l'avaient eue 
auparavant et même l'avaient aqpliquée en 1827 
dans un économat, mais les conséquences en 
furent incalculables, nous verrons tout à l'heure 
par quelles raisons. Ce fut la chiquenaude qui mit 
en branle tout ce mécanisme jusqu'alors inerte. 

Les événements les plus saillants de l'histoire de 
la coopération en Angleterre après les Pionniers 
furent : 

En 1852, le vote de la loi, la grande Charte 
comme on l'appelle, qui donna la consécration 
légale aux sociétés coopératives jusqu'alors sans \/ 
garanties et sans personnalité civile. Cette loi fut 
due en grande partie aux efforts d'un petit groupe 
d'hommes religieux connus sous le nom de « socia- 
listes chrétiens » , avec le concours du grand écono- 
miste Stuart Mill, quoique d'ailleurs eux et lui 
eussent mis leur idéal plutôt dans l'association 
coopérative de production que dans l'association de 
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consommation. Ils ne donnèrent pas seulement à. 
la coopération Tappui d'une législation positive, 
mais aussi celui de Topinion publique. 

En f 860» la création de TUnion Coopérative, re- 
présentée par un Conseil permanent, Central Board, 
qui est comme le gouvernemeot (gouvernement qui 
n'a d'ailleurs qu'une autorité toute morale) de 
tous les coopérateurs anglais, et par des congrès 
annuels qui sont comme les sessions du Parlement 
coopératif. 

En 1862, la création de la Fédération d'achats en 
gros, dite la Wholesale de Manchester, dont l'action 
sur le mouvement coopératif anglais a été si puis- 
sante et le devient de jour en jour davantage (voir 
ci-après). Elle représente le côté économique et 
pratique de la coopération; elle est au Central 
Board ce que le corps est à l'âme. 

Si nous avons donné ces détails, très sommaires 
d'ailleurs, sur les origines de la coopération en 
Angleterre^ c'est que ces institutions ne sont pas 
spéciales à l'Angleterre mais se trouvent repro- 
duites telles quelles dans tous les autres pays, au 
fur et à mesure que ceux-ci entrent dans le mouve- 
ment coopératif. 

La France n'est venue que tard à la coopération 
de consommation, parce qu'elle a d'abord cherché 
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sa voie dans les autres domaines de la coopération : 
d'abord en 1848, sous rinspiration du somlisme 
associationnisle de la première moitié du siècle, 
dans Yoësociation coopératiiie de production; plus 
tard, de 1863 à 1866, dans V association coopérative 
de crédit, mais considérée comme étape vers l'asso- 
ciation de production. Puis, découragée de ses 
insuccès, la classe ouvrière s'est détournée de la 
coopération sous toutes ses formes. 

Cependant, il se formait çà et là des associations 
coopératives de^consommation. La plus ancienne 
qui figure dans VAlmanach de la coopération^ est 
la Ruche Stéphanoise de Saint-Étienne, qui date 
de 1855. Dans la période de 1863-1866, quoi qu'on 
s'enthousiasmât surtout pour l'association de crédit, 
cependant une centaine de sociétés de consomma- 
tion se fondèrent aussi, entre autres la Revendica- 
tion de Puteaux, par l'initiative de Benoît Malon, 
V Abeille Suresnoise, avec Clavel, et la Société 
du xviii* arrondissement de Paris; mais le plus V! 
grand nombre (23) à Lyon, qui fut à cette époque 
le centre du mouvement coopératif. Dans cette 
période, la coopération fut; soutenue parj des éco- 
nomistes comme Léon Say, Jules Simon, Walras, 
mais avec un programme plus modeste que celui 
de Rochdale, et la loi de 1867 que nous étudierons 
plus loin fut due à ce mouvement. 
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Mais ce ne fut qu'en 1885, grâce à Tinitiative d'un 
petit groupe de coopérateurs de Nîmes, de Boyve, 
Fabre et quelques ouvriers, que la coopération de 
consommation prit conscience d'elle-même et se 
constitua. Le premier congrès réuni à Paris 
en 188S jeta les bases d une organisation à peu près 
semblable à celle que nous avons indiquée pour 
r Angle terre. Une Union coopérative avec un Comité 
central permanent, une fédération d'achats, des 
congrès annuels, un journal, furent constitués. 

D'autre part l'exemple des sociétés coopératives 
belges et les conseils de leurs chefs ramenaient à 
la coopération, sinon comme solution sociale, tout 
au moins comme moyen d'action, un certain 
nombre de socialistes français, et ceux-ci commen- 
çaient à fonder des sociétés de consommation. 
Mais ces coopératives à tendances socialistes de 
Paris, qui avaient d'abord adhéré avec sympathie à 
V Union Coopérative, s'en détachèrent bientôt parce 
qu'elles la trouvèrent à la fois trop bourgeoise 
dans ses tendances et trop provinciale dans son 

y petit parlement et, en 1898, un autre groupement, 
composé surtout de sociétés parisiennes, fut fondé 
sous le nom de « Bourse coopérative des sociétés 
socialistes de consommation ». Cette scission, qui 
tient moins à des divergences réelles sur les prin- 

V cipes qu'à certaines incompatibilités d'humeur, n'a 
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pas évidemment favorisé le mouvement coopératif 
en France; cependant, l'émulation entre les deux 
organisations aurait pu produire de bons eCFets, si 
d'autres causes plus graves ne contribuaient à 
enrayer le développement des sociétés de consom- 
mation dans notre pays (voir p. 122). 

Ce n'est point qu'elles ne soient assez nom- 
breuses : elles le sont plus, en chiffre absolu du 
moins, que dans les autres pays — plus qu'en Angle- 
terre et même qu'en Allemagne quoique notre popu- 
lation soit moindre (voir les chiffres de la p. 24). 
Mais cette multiplicité de sociétés n'est pas une force : 
c'est une faiblesse. Elle entraîne une proportion 
exagérée de frais généraux, par exemple pour la 
livraison des marchandises à domicile, et une insuf- 
fisance d'hommes capables pour la direction. En 
Angleterre au contraire, depuis plusieurs années, 
le nombre des sociétés n'augmente plus; il tend 
plutôt à diminuer quoique le nombre des coopéra- 
teurs s'accroisse en raison de 100 000 par an*; c'est 
que les nouveaux s'empressent d'adhérer aux 
sociétés anciennes. Chez nous ils se hâtent d'en 

1. Voici la progression parallèle du nombre de sociétés de con- 
sommation et du nombre de leurs membres en Angleterre — de 
dix ans en dix ans jusqu'en 1892 et d^année en année pour les 
cinq dernières années. Les chiffres jusqu'en 1892 sont empruntés 
au Rapport officiel du Département du Travail, publié en 1901, 
ceux depuis 1897 aux Rapports du Bureau central de l'Union 
coopérative présentés aux Congrès annuels : 

LES SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES t)E CONSOMMATlONi 2 
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foader de nouvelles, et même il arrive que les 
anciennes se segmentent en deux ou trois, en sorte 
que la multiplication, chez nous, s'opère par la 
division! C'est ainsi que nous trouvons, dans la 
même ville, une vingtaine de sociétés coopéra- 
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imi,. 

1897. . 

1900,. 
19ÛK. 



Nombre 


Nombre 


de sociétés. 


de membres. 


331 


89000 


930 


324000 


1043 


598 000 


1420 


1127 000 


1469 


1465 564 


1468 


1535119 


1473 


1613460 


1464 


1709271 


1462 


1 793 770 


1476 


1 893 176 



On voit que, dans les cinq dernières années, le nombre des 
socièlOs est resté stationnaire tandis que le nombre des coopé- 
raleurs augmentait de 428 000, près de 30 p. 100. Et, même si l'on 
embrasse toute la dernière décade, le nombre des sociétés n'a aug- 
menlé que très faiblement, tandis que le nombre des membres 
ôugrnealait de 766 000, plus des deux tiers (notez que 766000 mem- 
bres représentent autant de familles, soit environ 4 millions de 
personnes). 

En France nous n'avons pas de statistiques suffisantes pour 
évalutîr la progression dans le nombre des sociétaires, mais voici 
iraprùa VAlmanachde la Coopération (avec quelques rectifications) 
la progression du nombre des sociétés : 



lbl6G 


105 


1899 


1 456 


lgB5 


600 


1900 


1 490 


lim 


938 


1901 

1902 


1 597 


1897 


1 351 


1 800 


m9S 


1 465 


1903 


1880 



On voit que depuis dix ans le nombre des sociétés s'est élevé 
de ll38 Ji 1 940, c'est-à-dire a plus que doublé, tandis que le nombre 
des aoL^olés anglaises, dans la période correspondante, ne s'éle- 
viiit que de 1420 à 1476, soit un accroissement insignifiant de 
4 p. lÙÛi 
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tives^ Il en est d'ailleurs exactement de même 
pour les sociétés de secours mutuels ^. C'est un des 
caractères fâcheux de notre tempérament national, 
et il date de loin, car ainsi faisaient les Gaulois 
divisés en centaines de peuplades. 

Il faut remarquer aussi que l'association de pro- 
duction n'a pas encore perdu en France son pres- 
tige et qu'elle rallie un nombre assez considérable 
de coopérateurs capables et dévoués. Les essais 
d'alliance des coopératives de production et de coo- 
pératives de consommation, qui ont été plusieurs 
fois tentés, n'ont pu aboutir; nous verrons plus 
loin pour quels motifs. 

Nous ne pouvons faire ici l'histoire de la coopé- 
ration de consommation dans tous les pays. Par- 
tout du reste, en Allemagne, Italie, Suisse, Au- 
triche, etc., de même qu'en France, elle n'a fait 
que reproduire les phases de la coopération anglaise, 
à une vingtaine d'années de distance. C'est géné- 
ralement vers 1863 que le mouvement a pris son 
essor, notamment en Allemagne, Italie, Hollande. 

1. Ainsi 16 à Roubaix, 21 à Montceau-les-Mines, 21 au Greusot, 
10 à Tourcoing, 7 à Lorient, 5 à Tours, sans compter 56 à Paris 
et 59 à Lyon. 

2. A Reims, par exemple, nous voyons dans un Rapport pré- 
senté à l'Exposition de 1900, qu'il y a 49 sociétés de secours mutuels 
dont une ne compte que 8 membres et même la doyenne, qui 
remonte à 1821, seulement 188! 
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Toutefois il est un pays où la coopération a pris 
une physionomie tout à fait spéciale, c'est la Bel- 
gique. 

Ce n'est point qu'il y ait pris des proportions 
aussi grandioses qu'en Angleterre — d'abord 
parce qu'il est de date beaucoup plus récente et ne 
remonte guère qu'à 1880, ensuite parce qu'en Bel- 
y gique, de même qu'en France, il est enrayé par la 
lutte des partis politiques, le catholique, le socia- 
liste, et le libéral, qui dressent dans les mêmes 
villes des sociétés rivales. Mais d'autre part cette 
lutte des partis a agi comme un stimulant pour la 
coopération, chacun d'eux s'en faisant un moyen 
d'action sur le peuple. Et le trait caractéristique de 
la coopérative belge c'est que l'action coopérative 
s'y confond avec l'action politique, ce qui n'est 
point le cas dans les autres pays, jusqu'à présent 
du moins. Le parti socialiste surtout a fait du 
magasin coopératif, non seulement, comme le 
disait Anseele dans une phrase souvent répétée, 
a une forteresse pour bombarder la société capita- 
liste à coups de pommes de terre et de pains de 
quatre livres », mais, mieux que cela, « une Maison 
du peuple » pour lui servir de centre d'approvi- 
sionnement, de ralliement, d'instruction, de récréa- 
tion, de moralisation, une sorte de patronage 
opposé au patronage capitaliste mais employant 
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les mêmes procédés, même peut-on dire des procédés 
qu'aucun patron n'oserait aujourd'hui se permettre : 
ainsi, le sociétaire doit payer Son pain d'avance 
chaque semaine en achetant des jetons, ce qui fait 
que la Société emprunte aux ouvriers son fonds de 
roulement, et de plus il doit payer ce pain avec 
une majoration d'un tiers sur son véritable prix ! 
Mais l'ouvrier supporte d'elle ce qu'il ne supporte- 
rait d'aucun patron. Il se laisse avec amour lier 
par tout un réseau d'oeuvres d'assistance, de pré- 
voyance, de rnutualité, qui l'enveloppent tout entier 
de sa naissance à sa mort et le suivent dans tous 
les actes de sa vie domestique professionnelle et 
politique. On lui apprend à bien voter et à ne pas 
boire d'alcool. C'est afin de garder avec lui un' 
contact quotidien et de pouvoir contrôler plus 
exactement son assiduité, que toutes les sociétés 
coopératives belges prennent la vente du pain 
comme base de leurs opérations (voy. ci-après 
page 83). 

En Allemagne, le mouvement coopératif s'est 
orienté d'abord, sous la direction de Schulze, 
Delitzsch, dès 1851, dans le sens de la coopération 
de crédit, et il y a pris un développement prodi- 
gieux, plus grandiose encore que la coopération de 
consommation en Angleterre. On compte en efifét 
12 000 sociétés coopératives de crédit, tant urbaines 
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que rurales. Comme c'est de toutes les formes de 
la coopération la plus conservatrice, elle a rallié le 
parti libéral et bourgeois, même les petits commer- 
çants, qui y ont trouvé de grands avantages. Elle 
a même joué longtemps le rôle de paratonnerre 
contre le socialisme de Lassalle et de Karl Marx. 
Aussi sociétés de crédit et de consommation et 
autres se groupaient-elles pêle-mêle dans les mêmes 
fédérations, notamment dans la plus importante 
fondée par Schulze-Delitzsch « l'Union Générale » 
de Berlin. Mais récemment les sociétés de consom- 
mation à tendances socialistes, qui se trouvaient 
entravées par cette solidarité compromettante, se 
sont constituées en fédération indépendante. Ce fut 
au Congrès de Kreuznach en 1902 qu'elles se sépa- 
rèrent, à la suite d'un ordre du jour de l'Union 
générale condamnant leur programme comme trop 
hostile à la petite bourgeoisie. 

On verra mieux dans le chapitre suivant com- 
bien inégal a été le développement de la coopéra- 
tion d'un pays à un autre. Rien ne prouve d'ailleurs 
qu'elle doive réussir par tout pays. 
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statistique du mouvement coopératif. 

Un économiste de TEcole catholique — laquelle 
pourtant ne se montre pas très enthousiaste de l'as- 
sociation coopérative parce qu'elle préfère l'associa- 
tion professionnelle — Claudio Jannet, a écrit que 
la coopération était « la seule expérimentation 
sociale du xix" siècle qui eût réussi ». Il est certain 
que son développement a été extraordinaire, non 
seulement par le nombre de ses adhérents, par 
l'étendue de son domaine, qui embrasse aujour- 
d'hui presque la terre entière, mais surtout par la 
variété merveilleuse des formes auxquelles' elle a 
donné naissance. 

Yoici quelques chiffres qui en donneront une 
idée. D'abord le nombre des sociétés connues dans 
les divers pays. 
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France 1 880 

Allemagne 1 847 

Grande-Bretagne 1 476 

Danemark 1 057 

Italie 955 

Autriche 758 

Russie ' 652 

Belgique 500 

Suède 400 

Hongrie 421 

Suisse 347 

Espagne .' 239 

États-Unis 192 

Hollande 186 

Australie 80 

Portugal 70 

Total 11060 

Il y a aussi des sociétés de consommation en 
Serbie, Norvège, Roumanie, au Japon, au Cap, 
aux Indes, au Canada, dans les Antilles — et d'ail- 
leurs les chiffres que nous donnons dans ce tableau 
remontent déjà pour quelques-uns de ces pays à 
deux ou trois ans, en sorte qu'on peut évaluer à 
12000 le nombre des sociétés de consommation 
existant dans le monde entier*. 

1. D'ailleurs cette liste ne comprend pas les catégories suivantes 
d'associations coopératives qui rentrent pourtant dans la défini- 
tion que nous avons donnée de la coopération de consommation, 
à savoir : 

t* Les sociétés coopératives de construction au nombre de 
10 000 (dont 6 000 aux États-Unis, 2 500 en Angleterre, 400 en 
Allemagne, 100 en Hollande, 40 en France, le reste éparpillé un 
peu partout) que nous étudierons plus loin, p. 93; 

2** Les sociétés coopératives agricoles et ur])aines pour Tachât 
des engrais ou matières premières, qui sont au nombre au moins 
de 12 000 (dont 3 000 en France) ; 

3" Et même les sociétés coopératives de crédit rurales ou urbaines 
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Le nombre de leurs membres est plus difficile à 
évaluer, car les statistiques sont encore fort incom- 
plètes, sauf en Angleterre. Voici cependant les 
chiffres qui paraissent les plus rapprochés de la 
vérité : 

Grande-Bretagne 1 893 000 

Allemagne 1 000 000 

France 600 000 

Autriche 250 000 

Italie 200 000 

Danemark 150 000 

Suisse 125 000 

. Les chiffres pour ces 7 pays, avec 8 338 sociétés, 
donnent déjà 4 218 000 coopérateurs. Si on admet 
que les 3 000 à 4 000 sociétés réparties entre tous 
les autres pays comptent chacune 200 membres, 
ce qui est très peu (l'effectif moyen est de SOO pour 
les 7 pays susnommés), cela ferait 700 000 à 800000 
coopérateurs à ajoutei*, en tout donc environ 
5 millions. Mais il ne faut pas oublier que presque 
toujours ces unités sont des familles, et des 

au nombre de 20 000 (dont 12 000 rien qu'en Allemagne), car 
elles ont aussi pour but de satisfaire à un besoin très pressant 
de leurs membres, le besoin d'argent. 

En tout, donc, 50 000 à 60 000 sociétés (56 623 en 1901 d'après la 
statistique publiée par le secrétariat de TAlliance Coopérative 
Internationale), réparties dans le monde entier, se réclament de la 
coopération de consommation. Et encore ne comptons-nous pas 
dans ce recensement plus de 20 000 associations coopératives de 
production (surtout des laiteries) parce que, malgré leur titre de 
sociétés coopératives, elles relèvent, selon nous, d'un principe très 
différent de celui de la coopération de consommation. 
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familles ouvrières généralement nombreuses, et 
que par conséquent ces 5 millions de coopérateurs 
représentent une population de 20 à 25 millions 
de personnes, l'équivalent d'un assez grand État. 
Plus difficile encore est d'évaluer le chiffre de 
leurs affaires. Yoici, en chiffre rond, les seuls qui 
soient à peu près connus, et encore celui de la 
France est-il très incertain : 

Angleterre 1 400 millions fr. 

Allemagne 300 — — 

France ; 180 — — 

Italie 60 — — 

Suisse 50 — — 

Total 1 990 millions fr. 

Yoilà prés de 2 milliards pour les 3 818 000 coo- 
pérateurs de ces cinq pays. En supposant pour 
les 1200 000 coopérateurs des autres pays une 
moyenne de 300 francs par tête (la moyenne est de 
300 fr. en Allemagne et en Italie, 314 fr. en France, 
400 fr. en Suisse, 740 fr. en Angleterre), cela ferait 
en tout 2 milliards 1/2 de francs d'affaires. C'est 
peu, une proportion infinitésimale relativement au 
mouvement d'échanges de la population de la terre 
qui représente des centaines de milliards francs. 
Pourtant, si l'on pense que le mouvement coopé- 
ratif ne date guère que d'un demi-siècle et com- 
bien c'est peu de chose qu'un demi-siècle, moins 
d'une vie d'homme, dans Thistoire du monde, ces 
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résultats paraîtront plutôt de nature à justifier les 
espérances des coopérateurs. 

Quelques mots sur les principaux pays coopé- 
ratistes. 

Au premier rang, et de beaucoup, figure l'Angle- 
terre, et cette constatation n'est pas pour nous sur- 
prendre après l'histoire de la coopération que nous 
venons de donner. 

D'abord par le nombre de ses coopérateurs — 
1900 000 familles. Cela représente (en déduisant 
l'Irlande où la coopérative de consommation 
n'existe presque pas) plus d'un quart de la popu- 
lation de la Grande-Bretagne . Il y a certains 
comtés où la proportion s'élève à la moitié et 
même aux trois quarts : il y a telle petite ville, 
comme celle de Derborough dans le Northampton 
ou même celle de Kettering, où la coopération 
embrasse la presque totalité de la population. 

Presque toutes ces sociétés sont fortes par le 
nombre de leurs membres, car leur effectif moyen 
est de 1 280. Il y a 38 sociétés qui comptent plus 
de 10 000 membres et une, celle de Leeds, qui en 
compte 50 000 avec 38 millions de francs de ventes. 

Ensuite par le chiffre de leurs affaires. Les ventes 
faites par les sociétés à leurs membres ont atteint 
en 1902 près de 1 400 millions de francs, ce qui 
représente près de 1 million de francs par société 
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et une moyenne de 740 francs d'achats par tête \ 
très supérieure à celle de tout pays. Cette 
moyenne très élevée implique deux choses : en 
premier lieu, que ces sociétés ne sont pas seule- 
ment des magasins d'épicerie mais fournissent 
toute espèce de marchandise ; en second lieu, que les 
membres sont très assidus à se servir au magasin 
social, qualité rare et qui est un des critériums les 
plus sûrs du zèle coopératif. Il est certain qu'il y 
a des ouvriers en Angleterre qui portent tout leur 
salaire au magasin social et ne dépensent presque 
point d'argent en dehors. 

Dans ce chiffre d'affaires ne sont pas compris 
les ventes faites par la Fédération d'achats à leurs 
sociétés adhérentes puisqu'elles feraient double 
emploi avec les précédentes et qui se chiffrent 
par 616 millions de francs, ni le chiffre d'affaires 
de la Banque Coopérative qui fait un peu plus de 
1 milliard de francs d'encaissements et 1 milliard 
de paiements, ni la Société coopérative d'assurance 
qui assure pour 462 millions de francs de risques. 
Si l'on additionnait le tout on arriverait à un total 
de plus de 4 600 millions de francs. 

En Allemagne, le nombre des sociétés de con- 



1. Il est vrai que les sociétés anglaises vendant non seulement 
à leurs membres, mais au public, il faudrait défalquer le chiffre 
de cette vente de celle faite aux sociétaires. Voy. p. 49. 
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sommation est très supérieur à celui des sociétés 
anglaises * mais le nombre de leurs membres n'est 
guère que de moitié et le chiffre de leurs affaires 
pas même le quart ^. Cependant il y a beaucoup de 
sociétés très importantes, notariimentune de Dresde 
avec 23000 membres, une de Leipzig avec 34 000, 
et surtout celle de Breslau qui est la plus grande du 
monde avec ses 85 000 membres. Néanmoins, 
comme elle ne fait que la boulangerie et les den- 
rées coloniales, le chiffre de ses ventes est infé- 
rieur à celui de la société de Leeds : 32 millions 
de francs seulement. 

D'une façon générale d'ailleurs, la moyenne 
des achats par sociétaire est faible en Allemagne, 
300 francs seulement, ce qui implique ou que ces 
sociétés ne font que l'épicerie, comme à Breslau, ou 
que les membres sont peu assidus au magasin. 

La France, nous l'avons déjà vu, est au premier 
rang par le nombre de sociétés, mais elle n'a pas 
à s'en glorifier car le nombre des coopérateurs et 
le chiffre des ventes, autant qu'on peut l'évaluer du 
moins', sont très modiques, ce qui implique que 

1. Et peut-être même à celui des sociétés françaises. M. Kaufl*- 
manûf secrétaire de la Fédération de Hambourg, révalue à 2 000. 

2. Les seuls chiffres certains sont ceux des sociétés adhérentes 
aux deux grandes Fédérations constituées et qui étaient en 1902 
au nombre de 907 avec 741 000 membres et 215 millions de francs 
ôe ventes. 

3. Le Comité central de l'Union Coopérative et TOfflce du Tra« 
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ces sociétés sont, en général, faibles, tant comme 
nombre de membres que comme chiffre d'aSaires. 
Il y en a plus du tiers qui ne font que la boulan- 
gerie et plus de la moitié qui ne font que Tépi 
cerie; rares sont celles qui vendent tout. Cepen- 

vail au Ministère du Commerce ont essayé à diverses reprises de 
dresser une statistique générale des sociétés françaises de con- 
sommation, mais ces statistiques ne sont possibles que là où 
toutes ou presque toutes les soei^és sont groupées en Fédérations, 
ce qui est réalisé presque parfaitement en ABgleterre et, dans une 
mesuré moindre mais encore très satisfaisante, en Suisse^ en 
Allemagne et en Italie. 

Ces réserves faites, voici les chiffres recueillis par le secrétaire 
du comité central, M. Daudé-Bancel et publiés dans VAhnanack 
de la Coopération française de 1904 : 

Épiceries 1016 

Boulangeries 651 

Restaurants 36 

Vins ou bières 38 

Combustible 29 

Boucheries 14 

Bazars 96 

Total 1880 

Il n'y a que 1 065 de ces sociétés qui aient indiqué le nombre 
de leurs membres lequel est au total de 382 165. 

Il n'y en a que 462 (avec 271 000 membres) qui aient indiqué 
le chiffre de leurs ventes qui est en tout ^e 85 135 000 francs. 

En étendant proportionnellement ces chiffres aux 1 880 sociétés 
nous aurions 674 000 coopérateurs et 340 millions de francs 
d'affaires. Mais ces chiffres seraient très exagérés, surtout le dernier. 
En effet, ce sont surtout les sociétés les plus prospères qui publient 
leur bilan et fournissent les renseignements. Il faut considérer 
aussi que les gros chiffres de vente viennent surtout des sociétés 
qui vendent de tout et des épiceries, tandis que les boulangeries, 
qui sont très nombreuses, ne peuvent guère dépasser un chiffre 
de ventes de 200 francs par sociétaires (365 pains de 4 livres à 
60 centimes font 219 fr.). Nous avons évalué, à la suite de cal- 
culs assez minutieux, à 570 000 le nombre des coopérateurs fran- 
çais et de 170 à 180 millions de francs le chiffre des ventes (voir 
notre article dans VAlmanach de la Coopération française de 1904). 
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dant les moyennes des ventes paraissent plutôt 
supérieures à celles de TAUemagne mais c'est 
comme nombre moyen de membres que nous 
sommes très inférieurs (360 au lieu de 800 pour les 
sociétés recensées). Nous n'avons pas les sociétés 
colossales de l'Allemagne : 3 seulement dépassent 
10 000 membres tandis qu'il y en a près de 200 
qui comptent moins de 100 membres. 

La Suisse tient un rang très honorable parmi les 
pays coopératistes, car elle compte 350 sociétés 
de consommation avec 125 000 membres, ce qui 
est énorme pour une population de 3 millions 
d'habitants. C'est une proportion qui n'est pas très 
inférieure à celle de l'Angleterre. Et si le chiffre des 
ventes (50 millions de fr.) est proportionnellement 
la moitié seulement de celui de l'Angleterre, il est 
très supérieur à celui de l'Allemagne. Cependant 
ce mouvement est de date récente. Il ne s'est vrai- 
ment accusé que depuis la constitution de l'Union 
Coopérative de Bâle en 1890 qui rallie aujourd'hui 
173 sociétés faisant 39 millions de francs d'affaires. 

En Italie la statistique vient d'être faite grâce 
aux efforts de la Ligue Nationale (qui correspond 
à notre Union coopérative). Elle a pu recenser 
861 sociétés de consommation avec 182 000 mem- 
bres et 59 millions de francs d'affaires. 

Il est un petit pays où la coopération a pris un 
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développement extraordinaire, supérieur à celui 
de tout autre pays, même de l'Angleterre, c'est le 
Danemark. On y compte plus de 1 000 sociétés 
coopératives de consommation, ce qui est énorme 
pour un pays de 2 millions d'habitants : cela repré- 
senterait 20 000 sociétés pour la France ou l'An- 
gleterre. Il est vrai qu'elles sont très petites, le 
nombre total de leurs membres étant évalué à 
150 000. Cela tient à ce qu'elles sont surtout 
rurales. C'est dans les campagnes en effet, con- 
trairement à ce qui se passe dans les autres pays, 
que la coopération sous toutes ces formes a pris le 
plus de développement. 

Par contre il est un grand pays qu'on s'étonnera 
peut-être de ne pas voir figurer au premier rang 
dans cette rapide revue : ce sont les Etats-Unis. La 
coopération y a été jusqu'à présent presque insi- 
gnifiante, de même que dans les autres pays neufs 
et colonies. Cela s'explique. Dans les pays où les 
ouvriers largement payés dédaignent les petites 
économies et où ils mènent généralement une vie 
quasi, nomade, les conditions économiques et 
sociales ne se trouvent pas favorables au succès 
des associations coopératives. Cependant quelques 
foyers coopératifs sont en train de se constituer, 
surtout dans la Californie, mais ce sont plutôt 
sociétés coopératives de production agricole* 
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Caractères économiques des Sociétés 
de consommatioxi. 



Nous avons dit déjà que les règles économiques 
de l'association de consommation avaient été for- 
mulées et mises en pratique par la Société de 
Rochdale avec tant de précision que la plupart des 
sociétés créées depuis lors n'ont fait que repro- 
duire ce qu'on appelle « le type de Roclidale », en 
sorte qu'on voit bien à leur ressemblance que ce 
sont toutes les filles et petites-filles d'une même 
mère. 

Ces règles fondamentales sont les suivantes : 

1° Vente au prix du détail^ c'est-à-dire au prix 
courant de la localité. 

Cette façon de procéder paraît à première vue 
très illogique, car l'économie sur les dépenses 
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de consommation constituant le premier but de ce 
mode de coopération, il semblerait plus naturel 
d'aller directement au but en vendant au plus bas 
prix possible, au prix de revient. 

Il en est en effet qui, infidèles à la règle de Roch- 
dale, procèdent ainsi. Il est à remarquer que celles- 
là se recrutent aux deux extrémités de Téchelle : 

a. — Parmi les bourgeois ,fonctionnaires ou em- 
ployés touchant des traitements assez élevés mais 
obligés de soutenir un certain train de maison et 
qui ne demandent à la coopération rien de plus 
qu'un. moyen de satisfaire au plus de besoins pos- 
sibles avec le moins d'argent possible, et nullement 
de réaliser une transformation sociale quelconque. 
C'est à cette catégorie qu'appartiennent les trois ou 
quatre coopératives de fonctionnaires {Civil service 
Store) et de militaires {Army and Navy Store) qui 
sont les plus grands magasins de Londres. Mais 
elles sont considérées par les coopérateurs anglais 
comme en dehors de la coopération*; 

b. — Parmi les ouvriers très pauvres, pressés par 
le besoin, dont les salaires sont insuffisants pour le 
minimum d'alimentation : en pareil cas il serait 

1. Non pas seulement parce qu'elles ne visent que le bon marché 
mais parce qu'elles distribuent les bénéfices (car elles en font 
tout de même malgré le bon marché) aux actionnaires et violent 
ainsi une autre règle plus importante que nous verrons tout à 
l'heure. 
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impossible et d'ailleurs inhumain de ne pas leur 
procurer le plus d'aliment possible pour l'argent 
dont ils peuvent disposer : il s'agit pour eux de 
donner à chaque sou le maximum d'utilité. En 
Russie par exemple, où les salaires sont très bas 
généralement, les sociétés de consommation ven- 
dent à très bas prix. 

Mais le système de la vente au prix de revient a 
d'assez sérieux inconvénients : 

1** Il exaspère les marchands de la localité par 
une concurrence au rabais qu'ils ne peuvent sou- 
tenir. Et cela bien inutilement, car si les coopé- 
rateurs ne se proposent d'autre but qu'une dimi- 
nution de leurs dépenses, ils feraient mieux de ne 
p^ se donner la peine de constituer une société de 
consommation mais de s'entendre tout simplement 
avec lft3 marchands de la localité pour obtenir 
d'eux un rabais sur leurs prix courants, d'autant 
plus important que le nombre des acheteurs serait 
plus considérable. Ce système très simple a été 
d'ailleurs assez souvent employé, et surtout il a été 
chaleureusement recommandé par tous ceux qui 
espèrent par là procurer au public les avantages 
de la coopération sans porter préjudice au com- 
merce (voy. toutefois ci-après, p. 171). 

2** Il enlève à la société la faculté de vendre au 
public, car il serait absurde de sa part de conférer 
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bénévolement aux étrangers le même avantage 
qu'à ses membres, celui de la vente au prix coû- 
tant — et pourtant il lui est bien difficile prati- 
quement d'avoir deux prix différents étiquetés sur 
chaque article. 

Il est vrai qu'il n'est qu'un très petit nombre de 
sociétés françaises qui pratiquent la vente au public, 
mais elles trouveraient probablement avantage à le 
faire le jour où elles paieront patente; en tout cas 
la plupart des sociétés dans les autres pays le font 
(voy. ci-après p. 48). 

S"" Il ne laisse guère à la société de moyens pour 
atteindre aucun des buts que nous examinerons 
ultérieurement, ni l'épargne individuelle ou col- 
lective, ni l'assurance, ni la production, ni les 
œuvres de solidarité ou de propagande. Tous ces 
buts, c'est-à-dire en somme tout le programme 
coopératif, se trouve sacrifié au bon marché. Les 
sociétés qui pratiquent ce système coupent leur blé 
en herbe. Elles ne diffèrent pas beaucoup des 
économats patronaux et n'ont pas plus d'ambi- 
tion que ceux-ci : permettre à l'ouvrier de mieux 
vivre avec son salaire ^ 

1. Un autre grief qu'on faisait valoir autrefois contre ce système 
de la vente à bas prix c'est qu'il risquait en se généralisant 
d'avilir les salaires. C'était même le plus gros grief invoqué 
par les socialistes contre la coopération. Ils posaient en loi que 
tout abaissement durable du prix des objets de consommation 
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Aussi partout où Ton trouve des ouvriers assez 
bien payés pour pouvoir dépenser largement, assez 
instruits des choses de la coopération pour en 
attendre de grands résultats, assez prévoyants pour 
préférer, à l'avantage immédiat d'une économie de 
quelques sous par jour, l'avantage futur d'un sup- 
plément de revenu pour eux-mêmes ou d'un sup- 
plément de forces pour leur société — là on appli- 
quera sans hésiter la règle de Rochdale, la vente 
au prix courant. 

Et même il est à noter qu'en Angleterre et en 
Belgique bon nombre de sociétés, afin d'augmenter 
la répartition des bonis, majorent leurs prix de 
vente au-dessus même des prix du commerce. Et 
les coopérateurs, bien loin de se plaindre de cet 
artifice qui consiste à leur prendre un sou de plus 
dans leur poche pour leur restituer le même sou 
six mois après, y applaudissent eux-mêmes et y 
poussent parfois dans les assemblés générales. 
C'est qu'ils trouvent là, comme nous le verrons 
plus loin, un mode d'épargne obligatoire. Néan- 
moins ce système de majoration des prix a de 
sérieux inconvénients que nous indiquerons plus 
loin (voy. p. 143). En tout cas il faut, pour se 



devait entraîner un abaissement proportionnel des salaires : c*est 
ce qu'on appelait la loi d'airain. Aujourd'hui ce grief est consi- 
déré comme chimérique parce qu'on ne croit plus à la loi d'airain. 
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plaire à ces exagérations du principe, des coopéra- 
teurs éprouvés comme on n'en trouve pas beaucoup. 

Mais beaucoup plus nombreuses sont les sociétés, 
en France surtout, qui pratiquent un système 
mixte, c'est-à-dire qui vendent à un prix un peu 
inférieur du prix courant afin attirer des adhérents 
mais pourtant suffisant pour laisser une certaine 
marge de bénéfices dont on pourra faire un des 
emplois indiqués plus loin. 

Le point essentiel est de faire comprendre aux 
coopérateurs qu'ils doivent opter et qu'ils ne sau- 
raient cumuler les avantages du bon marché et 
ceux des gros dividendes. 

2^ Répartition des bénéfices au prorata des achats. 

Puisque, d'après la règle précédente, la société 
coopérative, en vendant au prix courant, doit réa- 
liser des bénéfices, il faut savoir quel sera le meil- 
leur emploi possible de ces bénéfices? C'^st une 
des questions capitales de la coopération. Nous 
avons dit déjà (p. 13) que le coup de génie des 
Pionniers de Rochdale a été d'avoir trouvé préci- 
sément le mode d'emploi qui a fait le succès de la 
coopération de consommation, à savoir la réparti- 
tion de bénéfices entre tous les associés propor- 
tionnellement à l'importance de leurs achats. 

En effet, il faut reconnaître que c'est l'application 
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de cette règle qui a assuré le développement des 
sociétés de consommation en donnant à chaque 
membra une rémunération ^proportionnelle à son 
zèle, à son assiduité à se servir au magasin. Elle 
se fonde d'ailleurs sur une loi économique très 
certaine : c'est que le facteur du succès dans une 
entreprise commerciale c'est moins le capital que 
la clientèle. Il est donc juste que les profits appar- 
tiennent à ceux qui, par leur fait, assurent la pros- 
périté de la société. 

Quant au capital, il touchera, non les profits, 
mais un intérêt qui sera alloué par les statuts aux 
actions. Cela est juste, car ce capital rend un ser- 
vice : quoique moins grand que celui de la clien- 
tèle, tout de même on ne peut s'en passer. Il est 
donc équitable et nécessaire de payer ce service, 
sans quoi il pourra être difficile de se procurer les 
capitaux nécessaires. 

1. Cependant il est quelques sociétés à tendances socialistes qui 
n'accordent aucun intérêt au capital. Elles peuvent tout de même 
se procurer un capital parce que ceux qui le fournissent gratis, 
se trouvant consommateurs en même temps qu'actionnaires, 
seront dédommagés d'autre part par les bénéfices qu'ils tou- 
cheront comme acheteurs. Mais le jour où ces mêmes sociétés 
veulent faire un emprunt, soit auprès du public, soit auprès de 
leurs propres membres, elles sont bien obligées de promettre un 
intérêt. 

D'ailleurs il est douteux que cette clause qui refuse l'intérêt 
aux actions ait une valeur légale, car le contrat de société 
implique un bénéfice éventuel, si minime soit-il, pour tous les 
sociétaires, y compris les sociétaires simples actionnaires. 
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Mais cette règle n'en constitue pas moins un 
principe tout nouveau, une véritable révolution 
dans notre organisation économique, car- ce n'est 
pas peu de chose, ni comme fait ni comme prin- 
cipe, de déclarer que le capital n'a plus droit aux 
profits. C'est évidemment proclamer sa déchéance, 
ou tout au moins son inutilité en tant que facteur 
de la production, que de décider que tous les profits 
qu'il toucha naguère comme sa part légitime, 
seront restitués à ceux sur qui ils avaient été pré- 
levés, et que lui, capital, sera réduit à une rému- 
nération fixe, établie au taux minimum par la loi 
de l'offre et de la demande, c'est-à-dire qu'il sera 
traité identiquement comme lui-même traitait 
naguère le salarié. 

Il y a plus ici. Ce n'est pas simplement une 
dépossession des uns au profit des autres, un trans- 
fert des bénéfices du capitaliste au consomma- 
teur, c'est l'élimination même du bénéfice. Car 
dire qu'il sera restitué à ceux à qui il avait été 
pris, c'est évidemment l'abolir. Et cette consé- 
quence se trouve très clairement exprimée par le 
terme français qui sert à désigner ces prétendus 
bénéfices : jamais on ne leur donne ce nom, ni 
celui de profits, ni celui de dividendes (usité seule- 
ment en Angleterre), mais seulement celui de m- 
tournes ou mieux encore de trop perçus. C'est une 
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façon de dire au sociétaire consommateur : « Nous 
vous avions fait payer un peu trop, c'est-à-dire plus 
que le juste prix, par diverses raisons — soit pour 
vous ménager à la fin de l'exercice une agréable 
surprise, soit pour faciliter l'épargne — mais ce 
que nous vous avons pris en trop nous vous le 
restituons maintenant : le voilà ! » 

Or l'élimination du profit, c'est-à-dire la réali- 
sation d'un état social où tout produit serait vendu 
à son prix de revient, c'est-à-dire à une valeur exac- 
tement représentative de la somme de richesses et 
de main-d'œuvre qu'il aurait absorbée, ne serait 
rien moins que la réalisation du rêve de tous les 
socialistes, à commencer par celui qui fut l'initia- 
teur de la coopération, Owen — et même, pour- 
rait-on dire, si paradoxale que puisse paraître une 
telle assertion, la réalisation de l'idéal de tous les 
économistes de l'école libérale, car ceux-ci aspi- 
rent à un état de libre concurrence parfaite, laquelle 
ne pourrait avoir d'autre résultat que de réduire le 
taux du profit à zéro *. 

1. En effet toute concurrence tend à rapprocher le prix de vente 
du prix de revient et par conséquent à réduire les profits. Les 
producteurs en savent quelque chose l Cette loi ne peut jouer plei- 
nement dans Tétat économique actuel parce que mille obstacles, 
sous forme de monopoles de fait ou de droit, s'y opposent : mais si, 
sous un régime hypothétique de libre concurrence absolue, tous 
ces obstacles étaient supprimés, la coïncidence entre le prix de 
vente et le prix de revient serait réalisée. Au reste cela est reconnu 
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C'est en argent que, d'après la règle de Rochdale 
presque partout suivie, sont répartis les bonis aux 
sociétaires. Cependant les sociétés belges ont mis en 
pratique un autre système qui est de répartir ces 
bonis sous forme de boyLS échangeables en marchan- 
dises au magasin coopératif. L'avantage de ce 
système c'est que le sociétaire ne peut aller 
dépenser au dehors, peut-être chez les concurrents 
de la société ou chez le débitant de boissons, l'ar- 
gent gagné à la société ; et c'est que le chiffre de 
vente de la société grossit forcément chaque année 
de tout le montant des bonis répartis. 

Néanmoins ce système ne nous paraît pas à 
recommander : ni au point de vue économique, car 
il pousse à la consommation, le sociétaire ne pou- 
vant utiliser ses bonis qu'en augmentant ses 
dépenses; ni au point de vue moral, car il ressus- 
cite, au profit des coopératives, les procédés qu'on 
avait si fort blâmés dans les économats patronaux 
comme aussi chez les marchands qui distribuent à 
leurs clients des timbres -rabais convertibles en 
marchandises dans leurs propres magasins. Il con- 
traint l'ouvrier à dépenser tout son salaire au 
magasin social et ne lui laisse pas la satisfaction 
de pouvoir disposer librement d'une pièce d'argent. 

expressément par les économistes de Técole mathématique, notam- 
ment par Walras. 
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Pourtant l'argent, c'est la liberté dans la dépense : 
on* peut sans doute en mésuser, mais comme toute 
liberté elle ne peut s'apprendre que par l'exercice 
et non pas une sorte de mise en tutelle *. 

3® Un seul vote par actionnaire, 

« Un homme, un vote », c'est le principe du 
suffrage universel; mais très différent est le sys- 
tème en vigueur dans toutes les sociétés capita- 
listes où chaque actionnaire dispose d'un nombre 
de suffrages plus ou moins proportionnel au nombre 
de ses actions et où souvent même l'éligibilité aux 
fonctions d'administrateur est réservée aux très 
gros actionnaires*. 

C'est une application du même principe que le 
précédent. Le capital, après avoir été dépossédé de 
son droit sur les profits, est presque dépossédé de 
son droit à la direction. Il semble même que, pour 
être logique dans l'application de ce principe, on 
devrait n'accorder le droit de vote qu'aux socié- 
taires consommateurs et aller même jusqu'à leur 
accorder un nombre de voix proportionnel à l'im- 



1. Une loi allemande de 1896 défend aux coopératives, économats 
et commerçants, de délivrer des bons ou jetons payables en mar- 
chandises. 

2. La loi française permet la limitation du droit de vote à une 
voix par actionnaire, mais elle ne l'exige pas. Il y a un projet de 
loi sur les sociétés coopératives qui veut imposer cette mesure. 
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portance dé leur consommation? Mais la loi ne le 
permet pas. Une société par actions ne peut être 
gouvernée que par ses actionnaires en tant qu'ac- 
tionnaires. 

Beaucoup de sociétés limitent par leurs statuts 
le nombre d'actions qui pourront être possédées par 
un membre. Les Pionniers de Rochdale le fixaient 
à 5 actions de 1 livre (125 fr.). Cette clause est 
inspirée par la crainte que la société ne tombe 
entre les mains de quelques capitalistes. Mais 
cette crainte est assez chimérique puisque les gros 
capitalistes ne peuvent guère être attirés vers une 
entreprise qui ne leur accorde aucune part des 
profits et seulement une voix dans l'administration. 
S'il en est d'assez débonnaires pour se montrer 
disposés nonobstant à souscrire un grand nombre 
d'actions, on ne voit vraiment pas pourquoi la 
société mettrait une limite austère à leur bonne 
volonté et se priverait par là d'un utile supplément 
de ressources*. Si l'on craint qu'ils ne mettent 
la société dans l'embarras en se retirant, dans 
un jour de mauvaise humeur, et en retirant du 
même coup leur capital, il est facile de parer 
même à ce risque en subordonnant par les statuts 

1. Toutefois il y a des pays où cette limitation est établie 
par la loi elle-même; en Angleterre, 200 actions de 1 £ (soit 
5000 fr.) 
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le remboursement des actions à telles conditions 
qu'on jugera utile* (voir ci-après, p. 84). 

4** Vente au comptant. 

Il y a ici une raison économique et une raison 
morale. 

Raison économique, car toute maison qui vend 
à crédit est obligée de majorer ses prix sinon elle 
court le risque de se ruiner. En effet, d'une part 
il est certain qu'elle perdra une partie de ses 
créances, et d'autre part se trouvant obligée, puis- 
qu'elle revend à crédit, d'acheter elle-même à crédit 
à ses fournisseurs, elle achètera dans de moins 
bonnes conditions. Une société coopérative ne 
doit pas se mettre dans ces conditions d'infério- 
rité. 

Raison morale, car il serait très immoral de 
faire supporter aux bons payeurs, c'est-à-dire aux 
associés les plus scrupuleux, sous forme de majo- 
ration de prix, l'insolvabilité de ceux qui ne 



1. Les statuts de quelques sociétés et même les statuts modèles 
publiés dans le Bulletin de la Section française de V Alliance 
coopérative (N** 1) subordonnent le droit de démissionner du socié- 
taire à la condition de trouver un cessionnaire de ses actions et 
de le faire agréer par la Société. Cette clause, qui peut aboutir 
à rendre impossible en fait le droit de démissionner, quoique 
légale (voy. p. 64), n'est pas libérale. La société devrait seulement 
établir une « clause de sauvegarde », comme celle des Caisses 
d'épargne, en stipulant certains délais de remboursement. 
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paieront pas leurs dettes. Et d* ailleurs, Thabitude 
d'acheter à crédit constitue, pour la famille 
ouvrière qui s'est laissée prendre dans cet engre- 
nage, une véritable servitude : le mot n'est pas 
exagéré, car celui qui doit à son épicier ou à son 
brmhmgat uie peut plus discuter ni les prix, ni le 
poids, ni la quaGté, m aller ailleurs : il est obligé 
de tout accepter sous peine dé wir « arrêter son 
compte ». Et si, ce qui arrive fréquemment, l'ou- 
vrier voit qu'il ne réussira jamais à se libéret^ il 
en est réduit à déménager furtivement. 

Même pour les consommateurs qui sont à l'aise 
et finissent toujours par payer, l'achat à crédit est 
une détestable habitude, car rien ne provoque aux 
dépenses inutiles comme la faculté d'acheter sans 
argent. Les marchands le savent bien et c'est pour- 
quoi ils favorisent l'achat à crédit. Il est vrai qu'ils 
sont souvent eux-mêmes les victimes des habitudes 
qu'ils ont données à leurs clients. On a vu souvent 
des modistes, couturières ou restaurateurs, obligés 
de fermer boutique parce qu'ils ne parvenaient pas 
à faire rentrer l'argent de leurs factures, même 
avec de très riches clients. 

Ce n'est donc pas seulement dans son propre 
intérêt, c'est dans l'intérêt de la population 
ouvrière, comme moyen d'éducation et pour 
l'émanciper d'une vilaine forme de dépendance. 
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que la société de consommation doit prendre pour 
règle la vente au comptant. 

Cependant il faut dire que cette règle n'est pas 
toujours observée et qu'un trop grand nombre de 
sociétés, même en Angleterre, vendent à crédit. 
C'est afin de mieux lutter contre les marchands en 
offrant à leurs clients les mêmes avantages. IVIais 
c'est un mauvais moyen de surmonter son adver- 
saire que de lui emprunter ce qu'il a de mauvais, 
eh tout cas c'est là une tactique qui peut être 
commerciale mais qui n'est pas coopérative. El 
le pis c'est quand une société coopérative emploies 
la vente à crédit pour débaucher les sociétaires 
d'une autre coopérative qui, elle, vend au comp- 
tant! Cela se voit. 

Si réellement la population ouvrière de la loca- 
lité en est réduite à vivre tellement au jour le jour 
qu'elle ne puisse trouver quelque argent d'avance 
pour faire ses achats et qu'elle doive attendre la 
paye de quinzaine pour pouvoir payer elle-même 
ses aliments, en ce cas il vaut mieux cféer à côté 
de la société de consommation une société de prél 
— soit philanthropique, soit mutuelle, ce qui vau- 
drait mieux — qui ferait des avances aux ouvriiTs 
besogneux. Ces avances pourraient être faites en 
prenant pour gage le livret-action du sociétaire ou 
en demandant la caution d'un ou deux de ses cama- 
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rades ou même tout simplement,- si le sociétaire 
est digne d'assez de conflance, comme prêts d'hon- 
neur. Quelques sociétés sont entrées dans cette 
voie. 

Quelques-unes aussi donnent gratuitement le 
pain — ce qui vaut peut-être mieux que de le 
vendre à crédit — dans certaines circonstances spé- 
cifiées par les statuts : chômage, infortune impré- 
vue, etc. Mais ceci rentre plutôt dans les applica- 
tions de la solidarité que nous verrons plus loin. 

En dehors de ces quatre règles, consacrées à 
peu près unanimement, en principe tout au moins 
sinon en pratique, il en est quatre autres sur les- 
quelles les opinions sont beaucoup plus partagées : 

1** Vente au public. 

Il est certain que la vente au public fait sortir la 
coopération de sa sphère et, peut-on dire, de sa 
définition même, puisque, quand l'association vend 
au public, on ne peut plus dire qu elle a pour but 
de « pourvoir aux besoins de ses membres ». 

Cependant les Pionniers de Rochdale prati- 
quaient la vente au public. Seulement, comme ils 
ne voulaient pas qu'on pût leur reprocher de faire 
précisément ce qu'ils reprochaient eux-mêmes au 
commerce, c'est-à-dire d'exploiter le public en 
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prélevant sur lui des bénéfices, ils avaient pris 
pour règle de restituer aux acheteurs étrangers à 
la société la moitié des bonis répartis aux socié- 
taires et de verser l'autre moitié au fonds de 
réserve. Pourquoi ne pas restituer au public la 
totalité des bonis prélevés sur ses achats ou du 
moins une quotité égale à celle des sociétaires? En 
ce cas toute exploitation du public serait abolie? — 
Il est vrai, mais en ce cas aussi le public ayant les 
mêmes avantages que les sociétaires sans en avoir 
les charges (versement d'actions, administration, 
responsabilité, etc.) aurait tout intérêt à ne pas 
entrer dans la société ! et ainsi le but de la coopéra- 
tion, qui est d'attirer à elle le plus de monde pos- 
sible, serait ridiculement interverti. 

Cette règle ingénieuse de Rochdale, vente au 
public avec participation pour celui-ci aux bonis, 
a été adoptée par la plupart des sociétés de con- 
sommation anglaise. Sur le continent on est plus 
divisé. La vente au public est généralement pra- 
tiquée en Russie, en Espagne, en Suisse*, en Bel- 

1. Cependant il faut dire qu'en Suisse les sociétés tendent à 
abandonner la vente au public, mais, par contre, en Italie les 
chefs du mouvement coopératiste cherchent à la développer. 

En Espagne, beaucoup de sociétés en abusent. Il est telle petite 
société à Barcelone où Ton voit des sociétaires ouvriers toucher 
chacun 300 à 360 francs par an de dividendes provenant des ventes 
faites à leurs camarades. 

En Allemagne, la vente au public est défendue par la loi. 

LES SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES DE CONSOMMATION. 4 
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gique, en Hollande, en Italie. On la préfère parce 
qu'on estime d'abord que la vente au public con- 
stitue le plus efOcace des moyens de propagande 
pour la coopérative; en second lieu, parce que 
dans la mesure oui elle accroît le chiffre d'affaires de 
la société, elle lui permet de réduire ses frais géné- 
raux, de renouveler plus vite ses fonds de magasin 
et en fin de compte d'accroître ses moyens d'action. 
Si la coopération a pour ambition de remplacer le 
commerce il faut bien qu'elle engage la bataille en 
se portant sur le terrain de ses adversaires. 

Cependant les sociétés françaises sont générale- 
ment hostiles au système de vente au public. Leur 
motif c'est qu'elles ne veulent pas être confondues 
avec les marchands et que, pour cela, elles ne doi- 
vent pas faire ce qu'ils font. Et elles craignent que 
rhabitude de vendre au public n'ait pour résultat de 
développer chez les coopérateurs l'esprit mercantile 
et le désir du lucre auquel ils ne sont déjà que trop 
enclins. Il y a aussi, en dehors de la raison de 
principe, un motif d'intérêt, c'est qu'en France 
l'administration fiscale a traité jusqu'à présent 
d'une façon différente les coopératives selon qu'elles 
vendent ou ne vendent pas au public, les pre- 
mières étant soumises à l'impôt de la patente, les 
secondes étant exemptées. 

Mais en fait beaucoup pratiquent un système qui 
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se rapproche assez du système anglais : c'est la 
vente aux adhérents. On désigne sous ce nom une 
catégorie spéciale d'acheteurs qui ne sont pas socié- 
taires et qui néanmoins touchent les mêmes bonis 
que ceux-ci. Il est vrai que ces adhérents se dis- 
tinguent du public en ce qu'ils doivent payer 
un petit droit d'entrée. Néanmoins la distinction 
est si subtile* que maintes fois la jurisprudence 
administrative a considéré les coopératives qui ont 
des adhérents comme vendant au public et les a, 
comme telles, soumises à la patente. 

Comme il est à prévoir que les sociétés de con- 
sommations seront tôt ou tard soumises à la patente 
ou à un impôt similaire, qu'elles vendent ou non 
au public, il est à prévoir aussi qu'elles feront alors 
ce qu'elles font dans les autres pays, c'est-à-dire 
que, subissant les mêmes charges que les commer- 
çants ordinaires, elles voudront avoir les mêmes 
avantages et ouvriront leurs magasins au public, 
ne fût-ce que pour se procurer, par ce supplément 
de vente, précisément de quoi payer la charge 
supplémentaire de la patente. 



1. Voir plus loin p. 73. Il y a des sociétés où les adhérents sont 
des sociétaires, stagiaires et même deviennent sociétaires auto- 
matiquement au bout d'un certain laps de temps. En ce cas on 
ne doit pas les confondre avec le public. Mais il y a aussi cer- 
taines sociétés où les adhérents ne deviennent jamais sociétaires, 
par exemple celle des « Employés civils de la Seine ». 
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Beaucoup de coopérateurs croient que ce sera la 
décadence de la coopération. Ces appréhensions 
pourraient être justifiées sans doute si les coopéra- 
teurs s'habituaient à se partager les bénéfices pro- 
venant de la vente au public, mais s'ils restent 
fidèles à la règle de Rochdale, c'est-à-dire s'ils res- 
tituent aux acheteurs non sociétaires une part des 
bonis perçus sur eux et versent l'autre part dans 
le fonds de réserve et de développement ou, mieux 
encore, la consacrent à quelque œuvre d'utilité 
sociale générale, éducation, propagande, etc., il 
n'est pas à craindre que l'esprit coopératif soit 
vicié par cette pratique. 

Du reste il ne faut pas se faire d'illusions sur 
l'importance de la vente au public. L'expérience 
des sociétés où elle est en usage montre qu'elle 
est presque toujours dans des proportions très 
réduites, 4 à5 p. 100 du chiffre total des affaires*. 
On comprend facilement en effet que les acheteurs, 



1. La vente au public peut cependant devenir considérable dans 
certains cas exceptionnels : 

Si les bonis attribués aux non-sociétaires sont les mêmes qu'aux 
sociétaires, cas très rare : on cite la société de Dar^^in en Angle- 
terre ; 

Si, à rinverse, aucun boni n'est attribué ni aux sociétaires, ni 
aux non-sociétaires : c'est le cas de la société de Saint-Claude; 

Si l'apathie et l'ignorance des ouvriers sont telles qu'ils ne se 
rendent môme pas compte de l'avantage qu'ils trouveraient à 
devenir sociétaires. C'est le cas malheureusement de plusieurs 
coopératives en Espagne. 



k 
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s'ils sont satisfaits, ne tardent pas à passer de la 
catégorie des étrangers dans celle des sociétaires. 
Et c'est précisément ce passage qui est souhai- 
table et qu'il faut faciliter : soit en accordant tout de 
suite à l'acheteur étranger une part réduite de béné- 
fices, qui sera d'autant plus forte quand il sera 
devenu plein associé; soit même en le faisant 
devenir sociétaire, en quelque sorte malgré lui, par 
la retenue et l'inscription à son crédit des bénéfices 
auxquels il a droit. 

2"" 'Admission des membres de la famille. 

Cette règle, que les coopérateurs anglais appellent 
open membership, est très discutée parmi eux et 
n'est encore qu'exceptionnellement appliquée (sauf 
pour les enfants au-dessous de dix-huit ans). 
Mais on tend généralement aujourd'hui à la 
réclamer. 

En fait, il n'y a généralement qu'un membre de 
la famille qui soit membre de la Société de con- 
sommation et c'est le mari, quoiqu'en fait ce soit 
la femme qui fasse les achats. Et comme les achats 
sont faits pour tout le ménage, il semble assez 
inutile que les autres membres de la famille se 
fassent inscrire comme sociétaires. Ils auront à 
débourser la somme qu'ils devront souscrire pour 
devenir actionnaires sans que la Société ait rien 
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à gagner, du moins comme chiffre d'affaires, puis- 
tju'elle ne vendra ni plus ni moins. Elle y gagnera, 
dira-t-on, un accroissement de capital? mais c'est 
plutôt un inconvénient, car le plus souvent elle en 
a trop et doit pourtant en payer l'intérêt. 

Mais à tout cela on répond qu'il serait très utile 
que les autres membres de la famille et notamment 
les femmes devinssent actionnaires afin de pouvoir 
participer aux Assemblées générales et exercer 
leur influence dans l'administration de la Société. 
Les femmes s'en trouvent jusqu'à présent exclues 
par le fait précisément qu'elles ne sont presque 
jamais actionnaires. Aussi « la Ligue des femmes 
coopératrices » ( Women coopérative Guild) est-elle 
parmi ceux qui réclament le plus énergiquement la 
libre admission ^ 

Même pour les jeunes gens ou jeunes filles, le 
titre de sociétaire a une valeur éducative incon- 
testable : il assure le recrutement des générations 
nouvelles . 

Enfin les expériences déjà faites par plusieurs 
grandes sociétés qui pratiquent la libre admission 
semblent démontrer qu'elle a pour effet d'accroître 
sensiblement le chiffre des achats faits par chaque 

1. Getti? Ligue des femmes anglaises, qui a fait beaucoup pour 
la propagande coopérative, compte aujourd'hui 15000 membres. 
D'aulfï^s, d(! proportions beaucoup plus modestes, viennent de se 
constituer en Hollande et en France. 
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famille, contrairement à ce qu on pouvait croire. 
On peut l'expliquer d*ailleurs par une plus grande 
assiduité au magasin et un plus vif sentiment de 
leurs devoirs sociaux chez les membres de la famille 
du jour où ils sont devenus sociétaires en titre, 

3^ Participation des emphtjés atix bénéfices. 

Une dernière règle, très discutée aussi dans les 
coopéra H vesj est celle de la participation de leurs 
employés ou ouvriers aux bénéfices. Mais nous 
retrouverons plus loin cette importante question et 
ajournons à ce moment ce que nous avons à en 
dire (voy. p. 182), 



I 
I 



Caractères juridiques des sociétés 
de consommation. 



Les conditions juridiques nécessaires à la cons- 
titution et au bon fonctionnement d'une société 
coopérative de consommation sont principalement : 

i" Les formalités et les frais de constitution de 
la société réduits au minimum; 

2*» Un capital divisé en très petites parties, de 
façon à pouvoir être fourni même par les ouvriers 
qui n'ont qu'une toute petite épargne — mais sus- 
ceptible d'être augmenté indéfiniment au fur et à 
mesure do Tcxtension possible de la société ; 

Z'^ La porte toujours ouverte aux nouveaux socié- , 
taires qui voudront entrer, sans aucune différence 
entre ceux de la première heure et ceux de la der- 
nière heure, et ouverte aussi pour ceux qui, pour 
une cause légitime, voudront en sortir; 



CARACTÈRES JURIDIQUES ^^ 

4** La responsabilité des sociétaires, à raison des 
engagements contractés par la société, réduite au 
minimum — d'autant plus que, portant sur des 
ouvriers généralement non-propriétaires, elle serait, 
en fait illusoire * ; 

S° La personnalité civile lui permettant d'agir en 
son nom sans faire intervenir tous les associés. 

Or les formes de contrat de société que la loi 
met à la disposition de sociétés de consommation 
sont loin de satisfaire toutes également à ces desi- 
derata. 

La forme dite société civile, parce qu'elle est 
réglée par le Code Civil et non par le Code de 
. Commerce et est employée par les personnes qui 
ne sont pas commerçantes de profession, a le grand 
avantage de laisser aux sociétaires pleine liberté 
pour la rédaction de leurs statuts — par exemple 
celle de fixer à n'importe quel chiffre en argent 
et même à un simple apport en nature la mise 
de chaque associé, de régler à leur gré le mode 



1. Cependant il est à noter que les coopérateurs allemands, 
s*înspirant d'une idée tout opposée, avaient au contraire établi 
le principe de la solidarité illimitée de tous les membres, afin de 
suppléer à rinsufûsance du capital par la solidité du crédit per- 
sonnel. Et jusqu'en 1889, la loi avait consacré ce principe. Il est 
encore appliqué dans la coopération de crédit, mais il ne Test 
presque plus dans les coopératives de consommation. 
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d'administration — mais par contre elle a d'assez 
graves inconvénients : 

i"* D'abord en ce qui concerne la responsabilité des 
sociétaires : car ceux-ci sont tenus chacun de toutes 
les dettes de la société, en sorte que si elle fait de 
mauvaises affaires, si elle tombe « en déconfiture » 
pour employer le terme technique (le mot de fail- 
lite est réservé aux sociétés commerciales), chacun 
des associés pourra être poursuivi par les créan- 
ciers — non point cependant pour le tout, solidai- 
rement, comme on le dit souvent à tort — , mais 
pour sa part proportionnelle : par exemple pour 
1/10 des dettes s'il y a dix associés, pour 1/100 s'il 
y en a cent, etc. C'est un grave danger*; 

2° Ensuite parce qu'il est de l'essence de la 
société civile d'être constituée entre un certain 
nombre de personnes nominativement détermi- 
nées, qui ne peuvent changer. Les associés 
ne peuvent transférer leurs parts à d'autres, et 
si Ton d'eux vient à mourir la société se trouve 
dissoute. 

3° Enfin la forme civile est incompatible avec 



L G(*pen(ïflïit M. Thaller, professeur de droit commercial à la 
Faculté de droit de Paris et membre du Comité juridique de 
l^Uaion o<yopéralive, admet que la responsabilité peut être limitée 
non par Tacle de société, mais par une clause expresse insérée 
dans ctiatun dos contrats faits avec des tiers (voir Annales du 
Uroii commercial y 1903. Ce ne sera pas très commode. 
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l'acte de commerce, c'est-à-dire avec la vente au 
public. Ce n'est pas un grand inconvénient pour la 
plupart des sociétés de consommations en France, 
puisqu'elles ont pour règle de ne vendre qu'à leurs 
membres, mais cela pourrait devenir très gênant le 
jour où, par un motif quelconque, elles voudraient 
ouvrir leurs magasins au public, comme le font la 
plupart des sociétés de consommations étrangères 
(voy. ci-dessus p. 51). 

Comparons la forme dite Société anonyme. 
Elle est beaucoup plus favorable sur quatre 
points : 

1® Parce que la responsabilité de chaque socié- 
taire est limitée au montant des actions qu'il a 
souscrites, et nous allons voir que ce montant peut 
se réduire à 50 sous ! Et même en Belgique la loi 
permet de ne rien verser du tout et de limiter la 
responsabilité à 10 francs. De là vient qu'en Angle- 
terre toute société de ce genre doit porter, à peine 
de nullité, à la suite de son nom, cette mention 
destinée à avertir le public : limited ; 

2** Les actions sont transférables, ce qui per- 
met aux sociétaires de se renouveler sans porter 
atteinte à la permanence de la Société ; 

3° La société jouit de la personnalité légale, tan- 
dis que pour la société civile elle est discutée ; 

4° La vente au public est toujours possible. 
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Mais à d'autres égards la société anonyme est 
plus incommode, notamment : 

1"* Parce que les formalités, bien que très sim- 
plinées par là loi du 24 juillet 1867, précisément 
en vue de favoriser les sociétés coopératives, ne 
laissent pas que d'être encore fort gênantes et assez 
onéreuses. 

Ainsi il faut une déclaration par-devant notaire 
pour affirmer la souscription du capital. Il faut 
d'assez nombreuses conditions, parfois difficiles à 
remplir, pour la convocation des assemblées géné- 
rales et la validité de leurs délibérations. Il faut 
émettre des titres d'actions qui coûtent assez cher 
de frais d'impression et sont de plus soumis à un 
impôt proportionnel, etc. * ; 

1 . Voitîi les règles prescrites sous peine de nullité de la société : 

r Dùrlaration par-devant notaire que tout le capital social a 
ùlé souscrit (avec liste nominative des souscripteurs — il en faut 
sept an moins), et que le dixième a été versé en argent. Et de 
même pour toute augmentation ultérieure ; 

2" Dépôt des statuts au grefTe de la justice de paix et à celui du 
tribunal de commerce. Et de même pour toutes modifications aux 
slatuts ; 

T Publication des articles essentiels (nom de la société, siège 
Bor^i^tl, noms des administrateurs, montant du capital, date de la 
naistiWfiL'c* et durée de la société) dans un des journaux désignés 
pour l(;3 annonces légales, et comme preuve, légalisation et enre- 
gislrement du N" dudit journal. 

De plus (mais ceci n'entraîne pas nullité de la société), les 
assemhiKtis générales ne sont valables qu'autant que le quart du 
Gapilal social est représenté; et s'il s'agit de modifier les statuts, 
ia moitié; et même, s'il s'agit de modifier les caractères essen- 
tiels de lîi société, l'unanimité \ 11 est vrai que dans les cas ordi- 
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2° Parce que la forme anonyme rend la société 
commerciale et la soumet, bon gré mal gré, aux 
lois et usages du commerce*, dont quelques-uns 
— tels que le fait d'être justiciable des tribu- 
naux de commerce, l'obligation de tenir certains 
livres de compte et de se soumettre à certaines, 
inspections et vérifications, la déclaration éven- 
tuelle de faillite, peut-être même l'incompatibilité 
entre les fonctions d'administrateurs et certaines 
fondions publiques ou professions libérales, — 
peuvent devenir très gênantes pour des sociétés de 
consommation. 

Le choix est donc embarrassant. Un certain 
nombre de sociétés coopératives ont cru pouvoir se 

naires cette exigence du quorum disparait par la convocation d'une 
seconde assemblée, mais non quand il s'agit de modiûer les sta- 
tuts ou à plus juste raison de transformer la société. 

Or, chaque assemblée générale coûte (impression de lettres de 
convocation, de feuilles de papiers timbrés pour pouvoirs aux 
aux actionnaires qui n'assisteront pas aux séances, envoi par la 
poste ou par distributeurs, location d'une salle si la société n'en 
possède pas, etc.), des centaines et, si la société est très considé- 
rable, des milliers de francs. Et encore est-il très difficile, s'il y a 
10 000 ou 20 000 membres, de réunir un nombre de sociétaires 
suffisants pour représenter la moitié, ou même le quart du capital 
à plus forte raison l'unanimité ! On peut même dire que pour réunir 
l'unanimité, c'est matériellement impossible. 

Il y a d'autres règles, mais leur omission n'entraîne pas nullité 
de droit. Les règles fiscales (enregistrement) entraînent seulement 
des amendes en cas d'infraction. 

1. Article 68 de la loi de 1867 (ajouté par une loi postérieure, 
1" avril 1893). 
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tirer d*enibarras en adoptant les deux à la fois, 
c'est-à-dire iine forme mixte qui leur procurerait 
les avantages de Tune et de l'autre sans leurs 
inconvénients, et on voit assez souvent en tête des 
statuts celle formule naïve : « société civile, à 
capital et k personnel variable' ». Cest absurde*, 
aussi longtemps du moins que la loi n'aura pas 
créé elle-même ce type intermédiaire. Il faut opter. 
Beaucoup ont opté pour la forme de société 
civile, parce que, malgré ses inconvénients, cette 
forme leur a paru mieux répondre à l'esprit de la 
coopération, parce que plus familiale, affirmant net- 
tement le caractère non commercial et mettant à 
l'abri de la patente. Mais on est aujourd'hui géné- 
ralement d'accord pour déconseiller cette forme 
aux sociétés nouvelles qui se fondent, et même pour 
engager les sociétés qui l'ont déjà prise à en 
changer parce que les inconvénients que nous 
avons signalés paraissent l'emporter sur ces 
avantages-. 



!* Il imporle d'autant plus de mettre en garde les sociétés coo- 
pératives eunlrt" cette fâcheuse façon de faire qu'elle a été mal- 
heureusement accréditée par les premières éditions du Guide des 
sociétés coopéralives de consommation de Clavel, d'ailleurs très 
prccienx à tous ûulres égards. 

2. Eliesi ue Ifi pourront qu'à la condition que l'Assemblée géné- 
rale réuniîiiie l'unanimité des sociétaires : voir la note de la page 
précédente. Ce ne sera donc pas facile! (Voir le rapport de 
M* Nast dans ie Bulletin de l'Union coopérative du 15 juin 1903. 



V 
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Les sociétés coopératives doivent donc adopter 
la forme anonyme, telle qu'elle a été réglée par la 
loi de 1867, dite « à capital et à personnel 
variable ». Elle est très commode, car : 

1° Elle permet d'abaisser le montant de Faction 
à 2S francs, et même de ne verser, si la Société peut 
s'en contenter, qu*un dixième, soit 2 fr* 50 ^ 

2« Elle permet de réunir un capital maximum 
de 200 000 francs et de l'élever chaque année d'une 
somme égale, ce qui est bi^n suffisant pour les 
besoins de toute société de consommation ; 

3° Elle permet non seulement d'augmenter mais 
de diminuer le nombre des actions (et par consé- 
quent le capital social) si des démissions ou même 
des exclusions de sociétaires l'exigent. 

Ce trait caractéristique de l'association coopé- 
rative, à savoir que la porte reste toujours ouverte 
pour entrer comme pour sortir, a cette conséquence 
frappante (et qui suffît en fait à distinguer la 
sociétés coopératives des sociétés capitalistes), c'est 

1. Il n'est même pas nécessaire que chaque associé verse le 
1/10 des actions souscrites, comme dans la sociètr^ jmr actions 
ordinaires. Il suffit que le 1/10 soit versé par les urna ou les 
autres. 

Ainsi, que celui qui veut fonder une société coopérative» trouve 
six coassociés (car le nombre minimum de 7 estiixigé par lu loi 
française mais non par toutes les législations étraTigèrt.'s)i sous- 
crivant chacun une action de 25 francs, ce qui fait un eapilal 
nominal de 175 francs, qu'il verse lui-même le 1/10 de rcltf somme, 
soit 17 fr. 50, et voilà la société valablement constituée [ 
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que la valeur de V action ne monte jamais quelle que 
soit la prospérité de la société. Comment pourrait- 
elle monter puisqu'on la délivre, à guichet ouvert, 
à quiconque en demande? L'offre ici reste toujours 
égale à la demande. Il y a d'ailleurs une autre 
raison pour que l'action ne puisse pas hausser de 
valeur, quels que soient les bénéfices de la Société; 
c'est qu'elle n'a pas droit à ces bénéfices, mais seu- 
lement à un intérêt fixe K 

Le droit pour tout associé de se retirer de la 
Société quand bon lui semble et de reprendre son 
apport, c'est-à-dire de se faire rembourser ses 
actions, quoique très conforme à l'esprit de liberté 
qui doit caractériser l'association coopérative, ne 
laisse pas que d'être très gênant et peut devenir 
fort dangereux, si un grand nombre de sociétaires, 
peut-être à la suite d'une cabale, réclament leur 
remboursement. 

Aussi la même loi qui leur accorde ce droit, 
accorde-t-elle à la société le droit de le limiter 
par des conventions contraires (Art. 52). La plus 
usitée est celle qui décide qu'un associé ne pourra 
se retirer qu'à la condition de trouver un autre 
associé qui soit disposé à prendre sa place (et qui 



1. Cependant l'accumulation des réserves, avec partage éven- 
tuel en cas de dissolution, pourrait suffire pour conférer une plus- 
value à Taction si leur nombre était limité. 
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en lui achetant ses actions le remboursera tout 
naturellement). Toutefois si le cessionnaire est 
pris en dehors des sociétaires, il peut être utile 
que la société se réserve le droit d'exclure ce can- 
didat et d'exercer le droit de préemption, c'est- 
à-dire de racheter l'action du sociétaire démission- 
naire, si elle le juge préférable. 

Une question qui préoccupe les coopérateurs est 
celle de la dissolution éventuelle de la société et de 
la destination à donner en ce cas au patrimoine 
social. D'après le droit commun il doit se partager 
entre les associés au prorata de leurs actions. Mais 
cette règle plaît peu aux coopérateurs ardents parce 
qu'ils valent dans ce partage et dans l'enrichissement 
individuel qui peut en résulter, une sorte de banque- 
route de l'idée coopérative, et qu'ils craignent même, 
non sans fondement, que les associés, pressés de 
profiter de l'aubaine, ne hâtent le partage en votant 
eux-mêmes tout exprès la dissolution de la société. 
Afin d'empêcher ce suicide on met parfois dans les 
statuts : 1° soit que Ip. société aura une durée per- 
pétuelle et que la dissolution ne pourra jamais être 
prononcée; 2" soit qu'en cas d'extinction ou de 
dissolution de la société, ses biens seront attribués 
à une autre institution, telle qu'une autre société 
coopérative, ou une fédération, ou même à la 
Commune. 

LES SOClÉThS COOPERATIVES DE CONSOMMATION. 5 
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Mais ces clauses risquent fort d'être nulles, sinon 
même d'entraîner la nullité de la société. 

Ed ce qui concerne la première, une société peut 
bien inscrire dans ses statuts une durée illimitée, 
mais n'empêche que si les sociétaires sont unanimes 
pour décider la dissolution ils en auront toujours 
le droit. Et si un des sociétaires peut invoquer un 
des motifs de dissolution prévus par la loi, cette 
dissolution pourra toujours être prononcée par les 
tribunaux nonobstant toute clause contraire*. 

En ce qui concerne la seconde clause, elle nous 
paraît valable si la dévolution des biens est res- 
treinte aux acquêts et à la réserve : mais elle ne le 
serait pas pour le capital versé par les actionnaires 
qu'on ne peut leur enlever — à moins qu'ils n'aient 
été remboursés au cours de l'existence de la société 
et leurs actions transformées en actions de jouis- 
sance^ pratique assez fréquente dans les sociétés 
ordinaires par actions, mais rare dans les sociétés 
de consommation. 

Les personnes peu familières avec les questions 
juridiques se demanderont pourquoi tant de diffi- 

i. D'après M. Thaller, en cas de durée illimitée, tout associé 
pourrait toujours provoquer la dissolution en se fondant sur les 
articles 1SC9, 1870 du Gode civil. Notre loi française en effet 
n'admet pas que personne puisse se lier à perpétuité par un con- 
trat quelronque. 
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cultes? pourquoi ne pas laisser les gens libres de 
s'associer comme ils veulent et de rédiger eux- 
mêmes leurs statuts comme bon leur semble? 

Il faut répondre que cette liberté absolue pour- 
rait constituer un grave danger pour les étrangers 
et pour les associés eux-mêmes : pour les étrangers 
parce qu'ils pourraient être victimes d'une société 
qui ne leur offre qu'une responsabilité illusoire ; pour 
les associés parce qu'ils pourraient être dépouillés 
par une minorité peu scrupuleuse ; que ces dangers 
sont si peu chimériques que, nonobstant ces pres- 
criptions légales qu'on trouve exagérées, ils se 
réalisent tous les jours et parfois dans des condi- 
tions très scandaleuses, et qu'enfin on ne saurait 
dire qu'il suffit que des sociétés prennent le titre, 
peut-être mensonger d'ailleurs, de coopératives, 
pour avoir le droit de ne pas être suspectées. 

Sans doute on peut dire que toutes les fois qu'il 
s'agit de sociétés d'ouvriers ou employés, n'ayant 
qu'un faible capital, ne faisant que des opérations 
au comptant, ne poursuivant pas le profit mais seu- 
lement un but d'amélioration ou d'émancipation 
sociale, la loi devrait les assimiler non aux sociétés 
ayant un but lucratif mais aux sociétés de pré- 
voyance et de secours mutuels * ou aux syndicats, 

1. En Angleterre c'est la loi sur les sociétés de secours mutuels 
et de prévoyance qui s'applique aux sociétés de consommation. 
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auxquels elle n'impose presque aucune formalité, 
en on mot devrait les considérer non comme des 
sof'/ff^i?^ commerciales ni même civiles mais comme 
des associations dans le sens juridique que ce mot 
comporte. Les sociétés coopératives devraient 
relever non de la loi de 1867 mais de la loi de 
1901 qui a consacré, après un siècle d'attente, le 
droit d'association. Du reste il est des juriscon- 
sultes qui déjà ont soutenu cette thèse *. Elle paraît, 
il est vrai, quelque peu téméraire dans l'état actuel 
de notre législation, pour deux raisons : 

i° Parce que la loi nouvelle sur la liberté d'asso- 
ciation ne vise que « les associations constituées 
dans un but autre que de partager des bénéfices » ; 

2" Parce que la loi nouvelle vise les associations 
qui n'ont d'autres revenus que des cotisations et non 
celles qui se constituent un capital par des sous- 
criptions de parts ou d'actions. C'est même là la 
différence caractéristique entre la société mutuelle 
et la société coopérative. 

Toutefois ces deux objections ne sont pas péremp- 
toires. En ce qui concerne la première, on peut 
répondre qu'il y a des sociétés coopératives qui ne 
se proposent nullement « de partager des béné- 
fices *, même sous forme de ristournes, entre leurs 

1 . On trouvera dans VAlmanach de la coopération française de 
lOÛi, un aîtiçle de M. Hayem à Tappui de cette thèse. 
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membres, mais qui les consacrent tout entiers à 
des œuvres de prévoyance, de mutualité ou de pro- 
pagande, et on pourrait très bien réserver à celles-là 
seulement le régime de la loi de 1901. Il est même 
illogique de les placer sous le régime de sociétés qui 
sont constituées, d'après la définition même de la 
loi, « dans le but de partager un bénéfice » (art. 1832 
Code civil). Et en ce qui concerne la seconde, il 
ne serait point impossible pour une société de con- 
sommation de vivre uniquement avec des cotisa- 
tions (qui pourront être remboursées d'ailleurs par 
les bonis)* : c'était l'idée de Jules Simon. En 
outre la loi de 1901 permet de racheter les cotisa- 
tions par un versement unique, pourvu, il est vrai, 
qu'il ne dépasse pas 500 francs. Or c'est là un 
chiffre dont les sociétés de consommation pour- 
raient parfaitement se contenter, car en fait les 
sommes versées par leurs membres à titre d'actions 
sont généralement fort inférieures. 

Si cette thèse pouvait prévaloir, les conséquences 
en seraient considérables. Les sociétés coopéra- 
tives se trouveraient délivrées de toutes les chaînes, 

1. 11 existe en France une coopération de consommation très 
florissante et déjà ancienne car elle date de 1872, la Société phi- 
lanlhropique de Saint-Remy-sur-Avre, qui est constituée précisé- 
ment comme « Association ». Son capital est formé non par des 
actions mais par des cotisations non remboursables. Elle a été 
autorisée, comme devaient Tétre alors les associations, par un 
arrêté préfectoral. 
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qui J'aitleurs sont aussi vaines pour les spécula- 
teurs habiles que lourdes pour des coopérateurs 
inexpérimentés : elles seraient libres de rédiger 
leurs statuts et de s'administrer comme elles Ten- 
tendraîent. Il leur suffirait de déposer leurs statuts 
à la préfecture avec la liste de leurs administra- 
teurs et de renouveler le dépôt en cas de modi- 
fications* Et moyennant ce, elles pourraient parfai- 
tement acquérir et posséder, même « les immeubles 
strictement nécessaires à Taccomplissement du 
but qu'elles se proposent », et déclarer leur patri- 
moine transmissible en entier, en cas de disso- 
lution, à telle autre institution qu'on voudrait 
(pourvu, bien entendu, que celle-ci eût aussi le 
droit d'acquérir). En tout cas le fonds social ne 
reviendrait jamais aux associés. 

Mais, par contre, ne pouvant ni faire des affaires, 
ni vendre au public, ni créer des fabriques, ni se 
faire commerçants, industriels, banquiers, fer- 
miers, armateurs, les coopératives sous forme 
d'îissociatians mutuelles ne pourraient transformer 
Torgan libation économique et seraient réduites à 
s'enfermer dans la tour d'ivoire de la fraternité. Si 
l'on veut armer en guerre la coopération pour 
conquérir le monde, ce sont les formes empruntées 
aux sociétés capitalistes qui doivent lui servir 
d'armure. 
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Cette assimilation serait donc peut-être impru- 
dente pour Tavenir de la coopération. Mais du 
moins on peut améliorer la législation actuelle. Il 
n*y a qu'à adopter, je ne dirai pas celle de l'Angle- 
terre, parce qu'on nous dirait que ce qui convient 
aux Anglais ne saurait convenir aux Français, 
mais celle de l'Espagne qui est encore plus libé- 
rale! En Espagne, depuis la loi de juin 1887, toute 
association, y compris les coopératives, peut se 
constituer et se gouverner à son gré, à la seule 
condition de déposer ses statuts à la Préfecture. 
Ces statuts doivent indiquer 5 points seulement : 
nom, siège social, ressources, mode d'administra- 
tion et, en cas de dissolution, affectation du patri- 
moine social. Si le préfet * les croit contraires à la 
loi, il n'a que le droit de les déférer au tribunal 
civil; et même la loi n'accorde que 8 jours au 
préfet pour les examiner et 20 jours au tribunal 
pour statuer. Et, une fois investie à si peu de frais 
de l'existence légale, l'association coopérative en 
jouit dans la mesure la plus complète, pour acqué- 
rir meubles pu immeubles, à titre gratuit aussi 
bien qu'à titre onéreux. Tous les ans elle devra 

1. En Angleterre ce n'est pas à un représentant du gouver- 
nement, mais à un fonctionnaire spécial, RegistraVj que la véri- 
fication des statuts doit être confiée, les tribunaux d'ailleurs ayant 
le dernier mot en cas de difficultés. En Allemagne, c'est le tribunal 
lui-même qui est chargé de la vérification. 
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déposer le relevé de ses opérations à la préfec- 
ture» Et les Fédérations d'associations jouissent des 
mômes droits. 

En tout cas si, comme il est à craindre, les gou- 
vernants et les légistes trouvent une semblable 
réforme trop libérale ou dangereuse, il faudrait au 
moins qu^une loi nouvelle abrogeât les dispositions 
les plus gênantes : notamment la nécessité de la 
déclaration notariée *, et Tarticle 68 qui astreint les 
sociétés coopératives aux lois et usages du com- 
merce par le seul fait qu'elles ont pris la forme 
anonyme^ quand même elles ne vendent pas au 
public. C'est non d'après leur forme mais d'après 
leurs statuts, leur but, leurs opérations, qu'il fau- 
drait les assimiler soit aux sociétés commerciales, 
soit aux sociétés de prévoyance et mutualité. Les 
sociétés qui se bornent à répartir les marchandises 
entre leurs membres, ne devraient pas être justi- 
ciables des tribunaux de commerce mais des tri- 
bunaux civils. Elles ne doivent pas se voir privées 
du concours comme administrateurs, des profes- 
seurs, magistrats, avocats, militaires, employés de 
VEtat ou des grandes Compagnies, sous prétexte 
que les règlements administratifs ou ceux du Con- 

1, C'est tl(ijii fait dans le projet de loi déposé à la Chambre des 
dépulcs i?n vue de modifier la loi de 1867 sur les sociétés par 
actions. 
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seil de FOrJre ne permettent pas à ceux-ci de faire 
le commerce. Et si elles font de mauvaises affaires, 
elles doivent être déclarées en déconfiture, mais 
non en faillite. 

Cette loi désirée, et depuis longtemps accordée 
dans la plupart des pays, n'est encore en France 
qu'à Tétat de projet. Il y a quinze ans que ce projet 
de loi fait la navette entre les deux Chambres. Il n*a 
pu aboutir jusqu'à présent : — en partie parce que 
les amis et les adversaires des coopératives n'ont 
pu parvenir à s'entendre sur cette mesquine ques- 
tion de la patente; — en partie parce qu'on a eu 
le tort d'englober dans ce projet de loi toutes les 
formes possibles d'association coopérative quoi- 
qu'elles comportent des législations assez di fîérentes , 

A la question juridique se rattache celle des 
exemptions d'impôts accordées par la loi aux 
sociétés de consommation. Dans un assez grand 
nombre de pays le législateur, en vue de favoriser 
le développement de ces associations, les dispense 
de tel ou tel impôt*; ainsi en Angleterre de Timpôt 
sur le revenu^, en Belgique, en Espagne, en Italie, 

1. Ou môme, quand il s'agit d'associations coopératives de crédit 
ou de production, leur accorde des subventions plus ou moins 
importantes. C'est le cas en France. 

2. L'exemption en Angleterre de l'impôt sur le revenu ne 
doit pas être considérée comme une faveur car, d'après la loi» cet 
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de rimpôt du timbre et de Tenregistrement, etc. 
Ces exceptions ne sont accordées en tout cas qu'aux 
sociétés qui no vendent pas au public, et parfois 
aussi elles sont subordonnées à certaines condi- 
tions : par exemple, en Italie, que le capital ne 
dépasse pas 30 000 francs, et encore l'exemption 
n'existe que pour les cinq premières années. 

En France les sociétés de consommation jouis- 
sent d'une double exemption : celle de l'impôt de 
4 p. JOO sur les intérêts et dividendes distribués 
par les sociétés par actions, et jcelle de la patente. 

En ce qui concerne la première, le fisc admet, 
conformément à la doctrine coopérative, que les 
bonis distribués aux sociétaires ne sont pas des 
dividendes, mais simplement le remboursement des 
trop perçus. Mais il en serait autrement si la société 
vendait au publie. 

En ce qui concerne l'intérêt fixe de 4 ou 5 p. 100 
payé aux actions, comme ici il s'agit bien d'un 



impAi {incarne fa^r) ne frappe que les revenus supérieurs à 
160 livres (+000 frO- Or il résulte d'une enquête faite ad hoc que 
les i^Deiéti^s 6f. mnsommation anglaises ne comptent qu'une pro- 
porMon infime {2 p. ÏOO) de personnes dont les revenus atteignent 
4 000 rrancs. 

Fa\ [tnlii' les sociales dont le capital est inférieur à 30 000 francs 
sont dispensées d'une jjiorte de droit d'octroi, qui s'appelle impôt 
tic consommation, (^t de quelques droits d'enregistrement. 

Les sociétés roopêrotives allemandes ne peuvent pas vendre 
nu public et néanmoins elles sont soumises, dans la plupart des 
ÉtalSf h la tnxe *t impiM industriel > qui correspond à notre patente. 



/ 
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revenu et non d'une ristourne, il faut admettre que 
rimpôt est dû. 

En ce qui concerne la patente, Texemption n'est 
admise que sous de nombreuses conditions — 
d'ailleurs assez mal déterminées, car elles ne le sont 
que par la jurisprudence administrative et non par 
la loi — mais qui sont généralement : 

1** Ne vendre qu'aux actionnaires, mais non au 
public ni à des sociétaires fictifs ; 

2** Ne pas créer plusieurs catégories de socié- 
taires mais les admettre tous sur pied d'égalité; 

3° Ne pas faire de bénéfices ou, si on en fait, 
les restituer en entier aux acheteurs au prorata 
de leurs achats (sauf les 5 p. tOO affectés à la 
réserve légale). 

4° Ne pas rétribuer les administrateurs ou du 
moins pas de rétribution qui puisse déguiser une 
part de bénéfices. 

Ainsi la vente à des adhérents non-sociétaires, 
l'attribution d'une part des bonis aux actionnaires 
ou aux administrateurs, voire même à des œuvres 
d'utilité sociale, ont été considérées par le Con- 
seil d'État comme entraînant l'application de la 
patente. 

On ne saurait croire quelles passions cette ques- 
tion de la patente a soulevées — d'une part chez 
les coopérateurs qui réclament l'exemption, d'autre 
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part chez leurs concurrents, les niarcliands, qui 
réclarriDnl rapplicalion égale pour tous. Le projet 
de loi organique sur les sociétés coopératives est 
venu cinq ou six fois, depuis dix ans, butter contre 
cet écueil et a Onalement sombré, la majorité de la 
Chambre ayant pris parti pour les coopératives » 
c'eat-à-dire pour Texemption, et la majorité du 
Sénat pour les marchands, c'est-à-dire pour Timpo- 
sition. Cependant la question pécuniaire n'est pas 
de grande importance, car d'après le rapport pré- 
senté à la Chambre, les 516 sociétés coopératives 
déjà taxées ne paient que 53 000 francs, ce qui 
ne fait que 100 francs chacune, et les 1033 
exemptes n'en paieraient que 63O00, ce qui ne 
ferait que 60 francs chacune. Mais pour s'expli- 
quer cet acharnement de part et d'autre, il faut 
savoir que lapplication de la patente est considérée, 
dans la pensée des coopérateurs comme dans 
celle de leurs adversaires, comme devant entraîner 
Tassimilation des coopératives aux commerçants, 
et par suite un certain nombre de conséquences 
juridiques fâcheuses telles que : juridiction des tri- 
bunaux de commerce , qui sont composés de com- 
merçants, c'est-à-dire de leurs adversaires; — res- 
ponsabilité civile ou môme pénale de leurs admi- 
nistrateurs en cas d'infraction aux lois qui répriment 
la vente de marchandises falsifiées ; — et incompati- 
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bilité des fonctions d'administrateurs avec toutes 
fonctions publiques et certaines professions libé- 
rales, telles que celle d'avocat. 

Cependant il est un petit nombre de coopérateursj 
dont nous sommes, qui ont toujours soutenu au 
contraire Topinion que les coopératives auraient 
avantage à payer patente. Elles y trouveraient la 
liberté, qu'elles ne paieraient jamais trop cher ; 
liberté de vendre au public (que nous considérons 
comme très avantageuse en elle-même, voy. p, SO) 
et liberté de disposer à leur gré de leurs bonis- 
Remarquez en effet que, d'après la jurisprudence 
que nous venons de citer, ce n'est pas seulement le 
droit de vendre au public que confère le paiement 
de la patente, mais aussi le droit d'affecter les 
bonis à un autre emploi que la répartition indivi- 
duelle, à un de ceux que nous étudierons plus loin 
(voy. p. ISd). 

En ce qui concerne les conséquences juridiques 
redoutées nous les croyons chimériques, car le 
paiement de la patente n'implique pas nécessaire- 
ment la commercialisation. La preuve c'est que la 
patente frappe les avocats à qui il est précisément 
interdit de faire le commerce. La commerciaUsa- 
tion ne peut pas dépendre du paiement d'un impôt, 
mais de la nature des opérations de la société. 
Quand elle vendra au public elle sera commer- 
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ciale, qu'elle paye ou non patente : mais tant 
qu'elle ne vendra pas au public nous estimons 
qu'elle ne deviendra pas commerciale, alors même 
qu'elle paierait patente *. 

En ce qui concerne tous autres impôts — con- 
tribution mobilière (et immobilière si la société 
possède des immeubles), droit de licence pour la 
vente des boissons alcooliques, impôt du timbre 
sur les actions — les sociétés de consommation ne 
bénéficient d'aucune faveur spéciale. Cependant, 
en ce qui concerne ce dernier, l'impôt du timbre, 
la société peut Tévîter si elle ne délivre point de 
titres d'aetMNiy mus se borne à inscrire sur ses 
livres et sur le livret du sociétaire ses versements. 

f. Néanmoins, pour éviter toute contestation sur ce point» le 
Comité central de TU. G. avait demandé à la commission 4«$ 
pûlentea à la Chambre des 'Députés, rétablissement d'un impôt 
spécîoi, équivalent à la patente au point de vue fiscal, mais qui 
porterait un autre nom. 



VI 

Différents types -de la Société de consommatioii. 

Pour répondre absolument à la définition que 
nous en avons donnée, la Société de consommation 
devrait fournir à ses membres tout ce qui peut 
servir à leurs besoins, de telle sorte que les socié- 
taires n'eussent pas besoin de rien dépenser en 
dehors du magasin coopératif. Mais cette réalisa- 
tion intégrale est impossible, étant donnée du moins 
l'organisation économique actuelle. Il y a en effet 
des besoins sociaux auxquels il est pourvu par 
rÉtat, les municipalités, les entreprises monopoli- 
sées, les professions libérales, lesquelles ne sont 
pas encore et ne seront probablement jamais coopé- 
ratisées. On ne peut pas aller au magasin coopé- 
ratif pour payer les impôts, les frais de justice, 
les droits d'examen, les honoraires de Tavocat, du 
notaire, du médecin, ni même le billet de chemin 
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de fer, de tramway, de théâtre, quoique à vrai dire 
il n*y eût pas impossibilité absolue pour cette der- 
nière catégorie de dépenses. 

Mais, défalcation faite de toutes ces dépenses qui 
d'ailleurs ne tiennent pas une grande place dans 
un budget ouvrier — au plus S p. 100 d'après les 
monographies publiées sur ce sujet - — la coopéra- 
tive peut très bien fournir tout le reste : aliments, 
vêtements, logement, mobilier, parure, livres, 
pharmacie môme, tout ce qui sert à l'homme de 
sa naissance à sa mort, depuis la layette jusqu'aux 
couronnes mortuaires. Et il est des mae:asins coo- 
pératifs à Tétranger et môme en France où Ton 
trouve tout cela. 

Mais quoique le magasin coopératif tende natu- 
rellement à devenir a le bazar universel i», plus 
encore que les Grands magasins, généralement 
à chaque besoin particulier correspond un mode 
d'entreprise coopérative spéciale. D'ailleurs ces 
besoins sont de nature si différente qu'il y a sou- 
vent nécessite de créer des formes coopératives 
différentes aussi pour y satisfaire, La loi de spécia- 
lisation des entreprises s'applique ici aussi. 

Nous ne pouvons les passer toutes en revue, 
mais nous indiquerons les plus importantes* 
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§ 1. — Épicerie. 

C'est par Tépicerie que les 9/10 des sociétés coo- 
pératives ont commencé, toujours comme les Pion- 
niers de Rochdale, et c'est encore aujourd'hui à ce 
genre de commerce que s'en tiennent l'immense 
majorité des coopératives. Ce n'est point qu'il 
réponde au besoin le plus important des hommes, 
mais c'est simplement parce que c'est le plus facile 
à satisfaire. Les denrées vendues sous le nom 
d'épiceries n'exigent aucune manipulation spé- 
ciale, si ce n'est de griller le café ou de casser le 
sucre : elles sont de facile conservation et en 
même temps de vente courante; elles n'exigent 
qu'un très petit capital et peuvent pourtant servir 
à fonder des maisons colossales. Et comme c'est là 
aussi que les denrées sont le plus souvent falsifiées, 
il est facile de s'y faire une réputation de probité- 
Ce sont là de grands avantages pour des novices 
Comme le sont tous les coopérateurs. 

D'ailleurs la meilleure preuve que cette branche 
de commerce est la plus accessible de toutes, c'est 
que c'est la plus encombrée. On voit des boutiques 
d'épiciers à chaque coin de rue, précisément parce 
que c'est dans cette voie que s'engagent tous ceux 

LES SOCléTÉS COOPÉRAtIVES DE CONSOMMATION. 6 
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qui n'ont ni les capacités ni Fargent n<5cessaire 
pour entreprenilre un autre commerce. 



§ 2, — Bouiangeriiî:. 

La boulangerie est Tentreprise coopérative la 
plus répandue .aprc^s répicerie. C'est la forme pré- 
férée par toutes les sociétés belges et adoptée par 
plus (l*un tiers des sociétés françaises, 

Elle est cependant plus compliquée que Tépicerio 
en ce qu'elle est une entreprise de production et 
non pas seulement de vente. Le boulanger ne vend 
pas seulement le pain : il le fait. Mais de toutes les 
branches de la production c'est la plus ancienne, 
la plus connue, la plus routinière; elle est encore, 
en bien des lieux, domestique* Elle n'exige qu'un 
très petit capital, n'em[ïloie aucune machine, et, 
opérant sur une matière première toujours à peu 
près identique et dont le prix ne varie guère, elle 
n'a guère à craindre de mécomptes. Par contre, que 
d'autres avantages, supérieurs à ceux de toute autre 
branche du commerce! Elle fournit un aliment 
indispensable à la vie, du moins pour la race 
blanche, d'un usage quotidien, qui tient une place 
énorme — ilu quart au tiers I — dans le budget de 
Touvrier, et dont la consommation est si parfaite- 
ment réglée par nos besoins qu'elle ne varie pas 
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d'un SOU par jour. On sait d'avance — ce qu'on no 
pourrait dire de nulle autre marchandise — quelle 
sera la quantité de pain consommée dans Tannée 
par chaque sociétaire et par tous; et si le sociétaire 
manque un seul jour de se servir au magasin, son 
infidélité saute aux yeux, car on sait bien qu'il ne 
sera pas resté un jour sans manger de pain. C'est 
là une des principales raisons pour lesquelles les 
coopératives de Belgique et du Nord de la France 
préfèrent la boulangerie : c'est parce qu'elles tien- 
nent par là leurs membres au jour le jour. Il est 
impossible que la société qui fournit le pain quo- 
tidien ne prenne pas une grande place dans la vie 
des sociétaires et ne crée pas entre ceux-ci un lien 
solide; ils communient en quelque sorte &ous 
l'espèce de ce pain qu'ils mangent. D'ailleurs, en 
cas de grève ou de misère particulière, la distribu- 
tion du pain constitue un secours immédiat et effi- 
cace. 

Et, d'autre part, précisément parce que la bou- 
langerie est le plus ancien des modes de produc- 
tion, la coopération peut y apporter des réformes 
considérables, tant au point de vue de la production 
que de la consommation. Elle peut essayer de sup- 
primer le dégoûtant pétrin à bras par le pétrin 
mécanique, le travail de nuit par le travail de jour, 
la fabrication du pain blanc par le pain « complet », 
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probablement plus hygiénique, en tout cas plus 
facile à conserver et laissant moins de déchet. Elle 
peut surtout abolir le tribut écrasant que l'organi- 
sation arriérée du commerce de la boulangerie fait 
peser sur le consommateur et qui se chifîre par 
centaines de millions. En efîet, en employant les 
procédés les plus perfectionnés de la boulangerie 
et de la meunerie et en opérant sur une assez 
grande échelle, on pourrait livrer le pain au prix 
du blé, poids pour poids \ c'est-à-dire à 20 centimes. 
Or il est vendu 30 à 35 centimes par kilo, c'est-à- 
dire avec une majoration de 50 à 75 p. 100 sur le 
prix du blé. Si on multiplie cette majoration par 
les 7 milliards de kilos de blé consommés en France, 
on voit quelle est la somme inutilement payée'! 

Et remarquons que cette majoration excessive 
du prix du pain ne tient nullement à l'exagération 
des profits que ferait le boulanger : non, ces profits 



1. Le blé perd un quart de son poids par la mouture, mais on 
le lui rend par Teau nécessaire pour faire la pâte, en sorte que 
1 kilo de blé donne 1 kilo de pain. Quant aux frais de mouture et 
de panification, ils deviennent si insignifiants avec les engins 
mécaniques que le son et déchets suffisent presque à les payer. 

2. 11 serait exagéré cependant de Tévaluer à 700 millions de 
francs (en multipliant les 7 milliards de kilos par 10 centimes) 
car une partie de la population rurale française bénéficie déjà 
de l'économie que pourrait lui procurer la coopération parce 
qu'elle fait elle-même son pain. Toutefois cette portion de la popu- 
lation tend à se restreindre de plus en plus. Môme les paysans 
aujourd'hui achètent leur pain chez le boulanger, à moins qu'ils 
ne soient très loin de tout village. 
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sont généralement très réduits à raison tle la multi- 
plicité ridicule des boulangers qui se font concur- 
rence, — mais elle tient à Texagéralioa des frais 
généraux et au débit insuffisant que cette même 
concurrence laisse à chaque producteur ^ 

Une petite boulangerie coopérative ne pourra 
guère vendre meilleur marché que le boulanger : 
elle pourra seulement faire gagner beaucoup sur 
le poids. Mais quand les boulangeries coopératiyes 
groupent des millions de familles, elles peuvent réa- 
liser une véritable révolution dans cette branche 
primordiale du commerce. Lorsque, conuiiola bou- 
langerie coopérative de Glascow ou V Union de 
Roubaix, elles peuvent vendre 30 000 kilos île [laîn 
par jour, ou seulement 12 000 comme VUnwn de 
Lille, alors elles peuvent, comme celle-ci, tout en 
vendant le pain à meilleur marché, distribuer plus 
de 6 centimes de ristourne par kilo, c*esl-à-dire 
ramener le-prix du pain à fr. 25 au Heu de fr. 35, 
prix courant. 

1. On compte 1 boulanger pour 1 300 personnes h rari?, 1 pour 
600 à Lyon, 1 pour 380 à Saint-Étienne. Donc riifique boulanger 
ne peut débiter en moyenne que de 600 à 200 kilois de pain par 
jour. Et il faut là-dessus que le boulanger trouva !e moyen do 
vivre, de payer le loyer de son magasin et de son ieuri ses iiupùls, 
ses ouvriers et ses porteurs! 
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§ 3. — Boucherie. 

De toutes les branches du commerce, il semble 
que ce dût être une des mieux indiquées pour la 
coopération, car les prix de la viande sont généra* 
le ment très élevés, particulièrement en France, et 
an point de réduire la consommation moyenne aux 
deux tiers de celle de l'Angleterre*; et surtout le 
prix de vente au détail paraît tout à fait dispropor- 
tionné avec le prix de la vente sur pied ^< 

Pourtant il n'y a qu'un très petit nombre de 
boucheries coopératives, une vinj^taine en France, 
et guère plus dans les autres pays. C'est que de 
toutes les formes d'entreprise c'est la plus réfrac- 
taire à la coopération. En voici les raisons que 
nous ne faisons qu'indiquer sans les développer, 
elles sont assez claires : 

1/* Parce que c'est celle qui se prête le moins^ 



1. Un bmur qui [irse^ pnr exemple, oOO kiloR c*t vondu 400 frnncîi 
par ïr' producLi'ur, suit fr, HO Us kWa. Il sera revendu à un prix 
moyen do 2 francs Jr^ kilo par Je boucher. Mais il faut remarquer 
qni^ rc Jui^uf ne donnera que 00 p. 100 de sou poids, soit 300 kiîos 
do viande nette. 

2. Les vt^^Haiviens disent que c'est tin bien çt non un mal et 
qu'il vaut mieux ne pas pousser à la c-onsommation de la vitinde. 
N^>us ne pouvons discuter ici cette question* Le vég;ètarisme peut 
s'appuyer t^ur des arguments très solides et nous somiïies dis- 
posé il croira i|ii'il a pour lui raveiiir, ruais en Tait il faut con- 
stater que présentement îes peuples carnivores tiennent la tète du 
mouvement JndustrieU 
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à raison de l'inégalité de qualité des morceaux (le 
prix des morceaux varie de Tunité au quintuple), 
à Tégalité qui doit régner naturellement entre 
membres d'une même société et qui n'est pas trou- 
blée impunément; 

2° Parce que, contrairement à ce qu'on pourrait 
croire, elle suppose des capacités techniques très 
spéciales, tant pour l'achat de la viande sur pied 
que pour la façon de débiter les morceaux, et que 
là plus que partout ailleurs il est difficile de rem- 
placer « l'œil de maître » ; 

3° Parce que la viande est de conservation très 
difficile, de vente irrégulière, et que le prix de la 
matière première, le bétail, est assez variable, ce 
qui expose à de gros mécomptes ; 

4® Parce qu'elle implique une grande latitude 
dans la fixation des prix et la façon d'établir 
chaque morceau : le boucher baissera les prix ou 
fera des portions plus avantageuses pour les mor- 
ceaux qui ne sont pas écoulés quand la journée^ 
s'avance, toutes libertés que prend à son gré un 
patron mais qu'on ne peut laisser sans inconvé- 
nient à un gérant ; 

5° Enfin parce que les bouchers s'arrangent avec 
leurs confrères pour se défaire des morceaux 
qu'ils ont en trop, lorsqu'ils n'en trouvent pas 
le débit dans leur clientèle : celui-ci pour les bas 
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morceaux, celui-là au contraire pour les morceaux 
de choix. Mais une boucherie coopérative n'a pas 
cette ressource, les autres bouchers étant toujours 
à Tétat de coalition tacite ou expresse contre elle. 
Et cette coalition peut même lui rendre très diffi- 
cile et très onéreuse Tachât du bétail sur pied. 

Cependant la boucherie réussit mieux quand, au 
lieu de constituer une entreprise coopérative auto- 
nome, elle n*est qu'un simple rayon de vente dans 
un magasin de vente générale. Ses frais généraux 
sont alors réduits et les risques couverts par 
TensemUe des opérations. La vente y devient 
aussi plus régulière. 

§ 4. — Restaurants. 

Pourquoi la société de consommation, au lieu de 
fournir les aliments bruts, ne les fournirait-elle 
pas tout apprêtés? Elle le peut sans doute, et dans 
ce cas elle devient non plus magasin mais restau- 
rant, soit autonome, soit simple annexe de Tépi- 
ccrie, de la boucherie, ou de la boulangerie. Mais 
ces restaurants coopératifs sont beaucoup moins 
nombreux que les magasins : — il n'en existe qu'une 
trentaine en France. C'est d'abord qu'ils n'ont 
qu'une clientèle beaucoup plus restreinte. Ils n'ont 
pas, cela va sans dire, tous ceux — et c'est le plus 
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grand nombre, — qui vivent en ménage ou qui, 
même célibataires, préfèrent manger chez eux. Us 
ne peuvent pas compter, comme les restaurants 
ordinaires, sur les voyageurs, car ceux-là, puisque 
par définition ils ne font que passer, ne peuvent 
former une association coopérative. Ils ne s'adres- 
sent donc qu'à des catégories très limitées, telles 
qu'étudiants en cours d'étude, ouvriers et surtout 
ouvrières obligées de travailler loin de leur domi- 
cile, les Midinettes, comme on les appelle à Paris. 
C'est pour celles-ci qu'ils sont le plus utiles. 

Mais cette population est toujours un peu 
nomade et irrégulière, en tout cas elle se renou- 
velle fréquemment. Et l'association coopérative, qui 
a besoin de régularité et de suite, ne s'en accom- 
mode guère. De plus les formes légales, avec 
les souscriptions d'actions, les versements écUc- 
lonnés, les diverses responsabilités, les formalités 
qu'elles exigent, s'y prêtent mal. Aussi préfère-t-on 
pour ce cas employer la forme philantrophique — 
c'est-à-dire le restaurant fondé avec des capitaux 
fournis par des capitalistes généreux — où les con- 
sommations sont livrées au prix de revient mais où 
les consommateurs n'acquièrent ni les droits ni 
les obligations de sociétaires*. 

1. Le restaurant coopératif de Grenoble, dit « Association ali- 
mentaire », fondé en 1851 et qui est le plus ancien et le plus pro- 
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Il est très possible cependant que le restaurant 
coopératif soit destiné à prendre un développe- 
ment considérable, tant pour les ménages bourgeois 
par suite de la difficulté croissante de trouver des 
domestiques, que pour les ménages ouvriers par 
Tennui qu'éprouveront les femmes, au fur et à 
mesure que le féminisme se développera, à 
s'occuper du pot-au-feu. Mais alors le restaurant 
coopératif sera plutôt une annexe du logement en 
commun, une sorte de phalanstère. Et déjà aux 
États-Unis, où ces deux causes commencent à se 
faire sentir intensivement, on voit se former des 
clubs qui ressemblent assez aux phalanstères rêvés 
par Fourier. 

§ 5. — Pharmacies. 

A l'étranger, à Genève, à Milan, à Bruxelles 
surtout, il y a des pharmacies coopératives qui ont 
eu un succès prodigieux, ce qui se comprend aisé- 



spère de tous, n'est coopératif que de nom. Non seulement il est 
ouvert à tout venant mais, pour devenir membre, il suffit de verser 
un droit d'entrée de i franc. D'autre part, il n'y a aucune réparti- 
tion de bonis, mais les bénéfices sont versés dans un fonds de réserve 
qui sert de volant pour régulariser les prix. On y verse quand, le 
prix des denrées étant bas, le restaurant fait de bonnes affaires ; 
on y puise quand, le prix des denrées étant élevé, il en fait de 
mauvaises. Le seul droit que confère le titre de membre est celui 
de participer à l'Assemblée générale et d'élire le comité d'admi- 
nistration. 
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ment car elles vendent les médicaments à moiUé 
prix et encore remboursent à leurs membres les 
deux tiers de leurs achats M II faut dire que ces 
bonis énormes ne tiennent pas seulement à la 
majoration, également énorme, que les pharma- 
ciens commerçants font subir au prix des médica- 
ments, mais aussi à ce fait que ces pharmacies 
vendent au public et répartissent seulement entre 
leurs membres les profits perçus sur le public, ce 
qui double environ la part de chacun d'eux. Ce 
système, nous le savons (voy. page 49) est plus 
mercantile que coopératif. 

Même en restreignant la vente aux seuls socié- 
taires, ou en ne leur distribuant que les bonis per- 
çus sur leurs propres achats, les ristournes pour- 
raient être assez considérables, surtout sillon opère 
sur une grande échelle, comme à Bruxelles, avec 
magasin central pour la manipulation et la produc- 
tions des médicaments. Par conséquent ces phar- 
macies seraient fort utiles à toutes les personnes 
peu aisées lorsqu'elles se trouvent dans la fâcheuse 
nécessité de recourir au pharmacien. Et en leur 
rendant le traitement des maladies moins onéreux, 

1. Les « pharmacies populaires » de Bruxelles vendent 50 p. tOO 
au-dessous du cours et néanmoins leurs bénéfices (en 1002) ont T'té 
de 70 p. 100 sur le montant de leur vente, dont 65 p. HH) unt î'ié 
distribués aux coopérateurs actionnaires qui sont au nombre de 
14 000. Si Ton fait le calcul, cela fait 85 p. 100 de réiiut:tir>n-, 
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elles pourraient évidemment exercer une influence 
bienfaisante sur la santé publique. 

Cette forme d'association n'existe pas en France 
parce que la loi ne permet qu'aux pharmaciens 
diplômés et propriétaires de leur officine de vendre 
des médicaments. Elle ne fait exception qu'au 
profit des sociétés de secours mutuels * qui peuvent 
faire vendre des médicaments à leurs membres, 
à la condition toutefois de prendre pour gérant 
un pharmacien diplômé. Les sociétés coopératives 
françaises peuvent, il est vrai, tourner la difficulté 
en se transformant en sociétés de secours mutuels, 
mais cela ne laisse pas que de présenter certaines 
difficultés, d'autant plus qu'en tout cas l'officine 
pour la vente des médicaments doit être complète- 
ment séparée des autres magasins, et que s'il y a 
des bonis ils ne doivent pas être répartis entre les 
membres mais être versés dans la caisse de la 
Société. 

Néanmoins comme en France la plupart des coo- 



1. Cependant il y a eu quelques arrêts et quelques actes admi> 
nistratifs qui décident que les exigences de la loi ne s'appliquent 
qu'aux pharmacies qui vendent au public et non à celles qui ne 
vendent qu'à ceux qui les ont créées pour leurs propres besoins : 
coopérateurs ou mutualistes, il n'importe. Mais la jurisprudence 
ne s'est pas fixée en ce sens. 

Les pharmacies populaires de Bruxelles sont en fait des phar< 
macies mutualistes puisque tous leurs actionnaires sont des 
mutualistes ; mais elles ont le droit de vendre au public. 
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pérateurs sont déjà ou doivent être mutualistes, et 
à ce titre bénéficient de tarifs réduits chez les phar- 
maciens ordinaires, on ne peut pas dire que Tab- 
sence de pharmacies coopératives porte un g^rand 
dommage à la population ouvrière. 

§ 6. — Logement. 

• 

On a redit cent fois — et on ne redira jamais 
assez — combien est grande l'importance du loge- 
ment non seulement au point de vue du bonheur de 
rindividu et de la famille, mais aussi au point rie 
vue de l'hygiène et de la moralité sociale, de la 
lutte contre la tuberculose, l'alcoolisme et la pros- 
titution, et d'autre part combien ce besoin si urgent 
trouve difficilement une satisfaction convenable 
dans les conditions économiques actuelles. De toutes 
les dépenses c'est celle dont l'augmentation est la 
plus certaine, la plus rapidement croissante et la 
plus disproportionnée avec le budget d'une famille 
ouvrière. 

Cela étant, pourquoi la coopération ne a^occu- 
perait-elle pas de pourvoir à ce besoin comme aux 
autres? Et c'est ce qu'elle n'a pas manqué de faire, 
en effet : — soit sous forme de société constituée 
spécialement à l'effet de pourvoir à ce besoin, ce 
qu'on appelle une société coopérative de construc- 
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tion ; — soit en faisant rentrer la construction de 
maisons dans les opérations générales de la société 
de consommation. En ce cas le magasin coopératif 
tient un rayon « de maisons à vendre ou à louer », 
comme il a un rayon de mobilier ou de quincaillerie. 

Parlons d'abord de ce second procédé. Pour 
qu*une société de consommation fasse entrer dans 
son commerce la lîvraisoa de maisons, il faut 
qu'elle ait atteint des proportions respectables et 
réuni des capitaux considérables. En effet,, con- 
struire des maisons, et surtout pouvoir en construire 
assez pour satisfaire à toutes les demandes des 
sociétaires, suppose des sommes considérables, car 
chaque maison coûte de 5 000 à 7 000 francs. Et 
d'autre part le capital engagé dans ce placement 
immobilier ne sera remboursé que très lentement, 
soit que ces maisons soient vendues aux sociétaires 
qui ne les paieront que par annuités échelonnées 
sur une période de 15 à 25 ans, soit à plus forte 
raison qu'elles soient simplement louées, auquel 
cas c'est la société qui devra prélever sur le mon- 
tant des loyers la prime nécessaire à l'amortisse- 
ment. Mais si la société de consommation possède 
des capitaux considérables qui ne soient pas indis- 
pensables pour son commerce, c'est certainement 
un des meilleurs emplois qu'elle puisse en faire* 



^mv^ 
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Les sociétés de consommation en Angleterre en 
sont déjà arrivées à celte étape : beaucoup ne peu- 
vent utiliser dans leur commerce le trop-plein 
de leurs capitaux — à tel point que plusieurs le 
remboursent à leurs membres. En effet on a fait le 
compte que sur les 500 millions de capitaux qu'elles 
ont réunis, il n'y en a qu'un tiers eiiviron qui soit 
nécessaire à leurs opérations; cela fait plus de 
300 millions de francs disponibles. Aussi il en est 
déjà 350 qui ont construit 38 000 maisons*, ce qui 
représenterait, si elles étaient agglomérées, toute 
une grande ville (Paris n'a que 80 000 maisons; il 
est vrai qu'elles sont plus grandes). Plus de 200 mil- 
lions de francs ont déjà été dépensés pour ces 
constructions. Elles coopérateurs anglais trouvent 
que ce n'est rien encore et qu'il faut pousser à fond 
dans cette voie. Une société, celle de Woohvîch, 
aux portes de Londres, a résolu de faire bâtir à 
elle seule i 000 maisons, à raison de 400 par an, 
sur un vaste terrain qu'elle a acheté, et cette opéra- 
tion colossale est déjà en bon cbemin. 

En France iL n*y a point encore de sociétés de 
consommation qui fasse construire des maisons 

L 11 n'y a çrwvn) qu'un lU^rs de t't's sociéU** qui conatriiîsent 
ellesi-Tn^TtK'Si : fes outres sf bornent ù avanffT l^iir^nt k leiira 
mMubres pour que cfUM-cî les fassent conslruirc cux*mèmes, à 
(cQr convenance. Les soriétoires trouvent ce dernier syali^me pïus 
commode, quoi<]U'il soit inoina economî<[ueÉ 



% 
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pour les vendre à ses membres, mais il en est quel- 
ques-unes (la Société du xviii'' à Paris, la Famille 
de Saint-Denis) qui, tout en faisant construire une 
maison pour leurs magasins et leur siège social, 
ménagent aux étages supérieurs des logements 
qu^elles louent à leurs membres. 

Les sociétés coopératives constituées spéciale- 
ment pour la construction des maisons, sont très 
nombreuses*, mais d'une organisation bien plus 
compliquée que celle de la société de consomma- 
tion ordinaire. Il est facile d'en comprendre la 
raison. Comme ces sociétés spéciales lie peuvent 
puiser dans des réserves d'un capital déjà accumulé 
pour d'autres fins, elles sont obligées de créer ce 
capital de toutes pièces, et comme elles ne peuvent 
espérer l'obtenir de leurs membres — car si ceux- 
ci avaient des capitaux suffisants pour se bâtir des 

i. Voici quelques chiffres approximatifs : 

Capitaux 
Nombre (milliei's Nombre 

de sociétés. de francs). de maisons bâties 

États-Unis 6000 3000000 350000 

Angleterre 2 500 1600 000 250000 

Allemagne 500 80000 15 000 

France 32 2200 600 

11 ne s'agit ici que des sociétés coopératives et non de celles à 
constitution semi-capitaliste, semi-philanthropique. 

La France figurerait à un rang beaucoup plus honorable si Ton 
faisait entrer en ligne les cités ouvrières créées par les patrons. 
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maisons, ils ne songeraient pas à créer uno société 
exprès pour cela M — elles sont obligées de le 
demander sous forme d'emprunt au public : soit 
aux Caisses d'épargne, comme en Belgique, soit 
aux municipalités, comme en Allemagne. 

Elles peuvent faire mieux cependant : créer une 
autre catégorie d'associés qui, ceux-ci, entreront 
dans la société simplement pour placer leur 
épargne et non pour se faire bâtir des maisons *< 
C'est ce dernier système qui est employé en 
Angleterre et aux États-Unis dans les loan andbuil- 

i. Cependant toutes demandent à leurs membres; dos verse- 
ments, sous forme de souscriptions d'actions, calculés de tm\on à 
représenter une somme équivalente à la valeur de la maisjon 
mais payables seulement par annuités, échelonnées sur une pé- 
riode de quinze, vingt ou même vingt-cinq ans. Les paiements 
viennent tout simplement s'ajouter au prix du loyer jusqu*au 
jour où, tout ayant été versé, c'est-à-dire toutes actions ayant été 
libérées, le locataire se trouve transformé en propriétaire. Ces 
délais sont d'ailleurs très abrégés parce que tous les Mnéilc^o^ 
de la société, étant portés au crédit des actionnaires, majorent 
leurs versements et accélèrent la « maturité » de l'action, comme 
disent pittoresquement les Américains. 

Néanmoins puisque les versements des actionnaires ne seront 
complétés qu'au bout d'un long temps, il faut bien, t^n attendant 
et pour pouvoir les loger tout de suite, se procurer par ailleurs 
des capitaux. C'est pour cela que les sociétés de construction sont 
obligées de recourir aux Caisses d'épargne ou directement au 
public. Les versements des sociétaires ne font ensuite que rem- 
bourser ces avances. 

2. Cependant ces prêteurs sont bien sociétaires et non simpïes 
prêteurs d'argent : en effet ils doivent souscrire des actions et ce 
sont précisément les versements successifs qu'ils doivent faire 
pour libérer ces actions (généralement d'un prix assez élevéi 
5000 francs), qui constitue leur placement et qui a Tavantage de 
rendre leur épargne régulière et obligatoire. 

LES SOCIÉTÉS dOOPÉRATIVES DE CONSOMMATION. 7 
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ding societies et qui a donné des résultats vraiment 
prodigieux. Mais nous ne pouvons entrer dans les 
détails de ces divers mécanismes qui sont très com- 
pliqués ^ 

En France, il n'y avait (en 1902) que 32 sociétés 
coopératives de construction (non compris 40 so- 
ciétés de construction philanthropiques ou semi- 
capitalistes). Elles se procurent les capitaux néces- 
saires assez facilement auprès du public puisqu'elles 
peuvent offrir en garantie le terrain et la maison. 
Mais elles préfèrent généralement les demander 
aux Caisses d'épargne ou à la Caisse des dépôts 
et consignations (en passant par l'intermédiaire 
d'une société de crédit, créée récemment pour 
servir de tampon) ^. 

1. Un des mécanismes les plus ingénieux de ces « sociétés de 
prêt et de construction » américaines, c'est la mise aux enchères 
des maisons au fur et à mesure qu'elles sont construites. C'est 
le plus fort enchérisseur qui obtient la propriété. Ce système n'est 
guère égalitaire, dira-t-on? Mais il faut remarquer que la plus- 
value payée par l'enchérisseur tombe dans la caisse sociale, grossit 
d'autant les bénéfices, et profite donc à tous, y compris ceux qui 
ont été évincés et qui se consolent en touchant de plus gros divi- 
dendes. 

2. Entre toutes les formes de la coopération il n'en est aucune 
qui soit regardée avec plus de faveur par le législateur. Il lui a 
multiplié les encouragements. D'abord en créant des comités 
départementaux qui devraient exister dans tous les départements, 
mais qui en fait n'existent presque dans aucun. Ensuite en ouvrant 
à ces sociétés les caisses publiques : Caisses d'épargne, Caisse des 
dépôts et consignations, même celles des hospices et hôpitaux : 
toutefois il faut que celles-ci soient disposées à prêter; or en fait 
elles ne montrent pas beaucoup d'empressement. Enfin il leur 
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Qu'il s'agisse de sociétés de consommation fai- 
sant accessoirement la construction ou de sociétés 
de constructions spéciales, il est une question qui 
se pose. C'est de savoir s'il vaut mieux qu'elles 
vendent leurs maisons à leurs membres ou qu'elles 
se bornent à les leur louer? 

Pendant longtemps c'est la première solution qui 
a été enseignée et pratiquée sans discussion : on 
estimait que l'acquisition de la maison avait des 
effets moralisateurs sur l'ouvrier; qu'en tout cas 
elle constituait pour lui un mode de placement et, 
par les versements échelonnés qu'elle exigeait, un 
mode d'épargne obligatoire supérieur à tout autre. 
Encore aujourd'hui presque toutes les sociétés de 
construction, surtout les building societies, pra- 
tiquent ce système. 

Mais les sociétés de consommation qui font bâlir 
tendent aujourd'hui à préférer la seconde solution, 
c'est-à-dire à garder la propriété de ces maisons. 
EUesytrouventeneffetdegrandsavanlagesqui sont ; 

accorde des exemptions d'impôts (contribution fonciùrc cL contri- 
bution des portes et fenêtres, droits de timbre et d'enregistre- 
ment, etc.) assez importantes. 

Mais, malgré tout, les résultats sont très médiocres, car en 1002 
les terrains et constructions élevées par les sociétés coopératives 
ne représentaient que 4 millions de francs, ce qui — en coinpLaut 
6000 francs par maison ou appartement — ne représenterait que 
le logement de 600 familles. — Les résultats oblenui? pair les 
sociétés de construction philanthropiques et surtout paj les piUrons 
sont bien supérieurs. 
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i« De conserver le contrôle sur ces logements, 
de pouvoir les maîntenîr en bonnes conditions 
d'hygiène et d*évîter ainsi les abus qui se produi- 
sent trop souvent quand 1 ouvrier, devenu proprié- 
taire de sa maison, la dégrade, y introduit des 
pensionnaîresj ou la loue, en exploitant peut-être 
à son tour ses camarades comme il Ta été lui-même 
autrefois, ou la revend, peut-être à un débitant de 
boisson. 

2" De grarder pour elle la plus-value énorme qui 
dans toutes les villes grandissantes s'attache aux 
maisons^ surtout aux terrains à bâtir, et qui a été 
la source des fortunes les plus colossales. Ces 
énormes accroissements de valeur — si difficiles 
à justifler au point de vue de la justice puisqu'ils 
sont dus à des causes purement sociales : aussi 
les économistes les appellent-ils d'un mot terrible 
unearnçd incrément (la plus-value non gagnée) — 
dorénavant ne seraient plus accaparés par la pro- 
priété individuelle mais resteraient dans le patri- 
moine collectif de la société. Il pourrait y avoir 
là^ si le système se généralisait, une véritable révo- 
lution économique dans la propriété urbaine. 

3"* De laisser à Touvrier plus d'indépendance, car 
la propriété d'une niaisoii crée un lien qui peut 
être gônaiit pour un ouvrier» Il est bon, non seu- 
lement dans rintérêt de l'ouvrier, mais pour 
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empêcher la ilépression des salaires en général, 
pour que le travail soit mobile et puisse se trans- 
porter librement là où il est le plus den:iandé. Je 
dois dire cependant que les sociétés qui rendent 
Fouvrier propriétaire ont trouvé certaines ingé- 
nieuses combinaisons pour lui permettre de rétro- 
céder cette propriété quand il le désire. 

Si Ton suppose une société coopérative groupant 
ses membres dans une même maison comme le 
Familistère de Guise, et mieux encore dans une 
petite cité isolée, comme la Cité-Jardin * qui vient 
d*être inaugurée en Angleterre, et si l'on suppose 
que dans cette cité il n'y aurait pas seulement asso- 
ciation coopérative d'habitation, mais association 
coopérative de consommation et de production, 

I- On dtsi^^ne sous co Dom uno asacniialioa qui s'est cûnstitutie 
(?n lîlOÛ «n Atiglet(irrf! pour créer une cité mcHlèle et a acbetc 
pour celii un terrain à environ GÛ kilomèlres au nord de Londres, 

Ëllfi A pour [ïoJnL de déjinrt œci : tuulaï^ ies villct» i^xistnntes 
sViUnt liévtjJoppèes cl continuant k ci'yîtrt.' aous la poussée de 
causes exclusivement hisloriques, politiques et économiques, res- 
teront toujoiïfs dans des conditions délt^ctueuses au point de vue 
de rhyifjéne et de TesLlu^tique, De phjï^ taule la phis-vûlue du 
lerrain y pmllte uniq arment aux propriétaires individuels et agit 
comme source dt^s forlunen les plus colossales et les plus injiisli- 
llablcs. IViUà U^s elTorU^ i]u'on Tait, par T association coopérative 
ou iiutreinenU pnur changer *?et élnl de choses resteront forcé- 
ment stériles tant qu'on laistiC^ra la jnaisun nouvelle danf; hmilit-'U 
même qui doit la liciet'. La s^ule solution f^sl donc de s^ortir des 
villes pour créer loin d'elles, à la campagne, et sur un plnn 
rationnel, de toutes piéres, des Cités nouvelles* Le lerrain et lii 
maisim resteront la propriété de l'association coopérative, ou de 
la commune puisque ici Ica doux ne reiunt qu'un. 
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alors on réaliserait un milieu social qui se rappro- 
cherait beaucoup de celui rêvé par tant de socia- 
listes, à commencer par les deux grands socialistes 
coopératistes, Owen et Fourier. 

§ 7. — L'assurance et la banque coopérative. 

Nous venons de passer en revue les types les 
plus importants de l'association de consommation, 
mais il y en a beaucoup d'autres — à vrai dire, un 
nombre indéfini, puisqu'il peut y en avoir autant 
qu'il y a de besoins différents, et cela non pas seu- 
lement flans l'ordre des besoins matériels, mais 
dans Tordre des besoins intellectuels, spirituels, 
artistiques. Il pourrait y avoir des universités coo- 
pératives, des journaux coopératifs, des théâtres 
coopératifs, des musées coopératifs, des églises 
coopératives (toutes le sont là où la séparation de 
rÉglise et de l'État est accomplie), des cafés coo- 
pératifs (les « cercles » ou clubs ne sont pas autre 
chose). 

Rentrent aussi dans la définition large que nous 
avons donnée de la société de consommation les 
formes innombrables de l'assurance : contre le 
risque de mort, l'incendie, le chômage, le vol, ou 
n'importe quoi. La sécurité est certes un besoin 
aussi, tout autant que le logement, le vêtement ou 
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la récréation. Aussi les sociétés de consommation 
quaad elles sont fédérées, cherchent-elles à orga- 
niser des services d'assurance'. 

Mais il n'y a que très peu d'associations coopéra- 
tives (l'assurance. Certes, il ne manque pas d'asso- 
ciations à'assm'cince muiueUe contre tous les risques 
{la société de secours mutuels n'en est d'ailleurs 
qu'une variété). Mais il ne faut pas confondre l'as- 
surance mutuelle avec l'assurance coopérative. La 
première se forme sans capital, ne fait point de 
bénéfices, ne vit que de cotisations et ne peut indem- 
niser les risques que dans les limites de ces coti- 
sations. La seconde se forme avec un capital social, 
fait des bénéfices et s'engage à payer en totalité les 
indemnités stipulées, La société coopérative d'as- 
surance ressemble beaucoup plus à la compagnie 
d'assurance ordinaire, avec cette différence capitale 
toutefois que les bénéfices, au lieu d'être répartis 
entre les actionnaires au prorata de leurs actions, 
le sont entre les coopérateurs assurés au prorata 
des primes par eux payées ^ 

Enfin on pourrait faire rentrer aussi dans la 

t, La Fédéralioïi parisienne, dile la Bourse sot^ialistc, s'occupe 
di.^ constituer une assurance contre rincendie — pour le mobi- 
litïr seulement, alh; de n'avoir pas besoin de trop gros capi- 
taux, 

2, Et encore y a-l-il des eompngnies d'assurances qui se rap- 
prochent du système coopératif en accordant à leurs clients une 
part de bénéJlces qui peut arriver à réduire leur prime à zéro. 
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coopérative de consommation l'innombrable armée 
des sociétés coopératives de crédit, c'est-à-dire les 
banques coopèraiiveSy car celles-ci n'ont d'autre but 
que de permettre à leurs membres de satisfaire à un 
besoin très impérieux — et même le plus urgent de 
tous dans certains cas! — qui est de se procurer 
de l'argent dans les meilleures conditions possibles 
et de se libérer d'une exploitation bien autrement 
ruineuse et bien plus ancienne que celle des mar- 
chands I celle des usuriers. Néanmoins, comme cet 
argent n'est pas fait pour être consommé dans le 
sens propre de ce mot (et les sociétés prennent 
même les précautions nécessaires pour éviter un 
si fâcheux emploi), comme d'ailleurs les princi- 
pales règles exposées ci-dessus, notamment la 
répartition des bonis au prorata des achats (il fau- 
drait dire ici des emprunts), ne peuvent pas s'appli- 
quer par diverses raisons, ces sociétés forment une 
catégorie distincte qu'on étudie séparément. 



VII 

Les Fédérations coopératives. 

Les sociétés coopératives j sitôt que dans un 
pays le mouvement coopératif a pris un certain 
développement, commencent à se fédérer — ainsi 
d'ailleurs que toutes les associations de différents 
typeSj les mutuellistes et les professionnelles. 

Ces fédérations se présentent sous deux aspects 
difîérents et quoique à la rigueur elles puissent se 
confondre en un même organisme» il vaut mieux, 
pour la bonne division du travail ^ qu'elles restent 
distinctes — comme les deux Chambres dans le 
gouvernement parlementaire. 

§ 1. — ^ Ut^ioks coopératives. 

Les unes sont constituées à seule fin de déve- 
; lopper entre les sociétés adhérentes le sentiment 
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de leur solidarité, de leur donner conscience de 
leur rôle et de leur puissance, de recueillir d'elles 
et de leur fournir en retour des renseignements 
statistiques, juridiques, économiques, de réunir 
des Congrès périodiques, de publier des journaux 
et des brochures, de faire de la propagande de 
toute façon, de dresser si possible un programme 
d'action commune, de répartir par districts et par 
quartiers les zones de chaque société afin d'éviter 
Tempiétement (ce que les Anglais appellent over- 
lapping) des unes sur les autres et la concurrence 
fâcheuse qui en résulte — en un mot d'exercer un 
gouvernement dont l'autorité, cela va sans dire, 
est purement morale. 

Leur rôle n'en est pas moins très important, là 
du moins où les coopérateurs ont le sentiment de 
Torganisation, de la discipline, et où ils ne sont pas 
séparés par de trop âpres animosités politiques ou 
religieuses. Les services rendus à la coopération 
anglaise par l'Union coopérative de Manchester, 
depuis sa création en 1869, sont inestimables. En 
Italie et en Suisse on peut dire que c'est seulement 
de la création de leur Union Coopérative, en 1886 
pour le premier de ces deux pays, en 1890 pour 
le second, que date leur histoire coopérative. 
L'Union coopérative anglaise a rallié 1 150 sociétés 
comptant 1730 000 membres, c'est-à-dire les 9/10 



/' 
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des coopérateurs anglais. En Suisse, F Union a 
rallié 120 sociétés sur les 300 existantes; en Italie, 
« la Ligue nationale », comme on l'appelle, en a 
rallié 780 sur 2 900 (chiffres élevés parce que la 
Ligue italienne, comme les fédérations allemandes, 
embrasse les coopératives de toute espèce et non 
pas seulement celles de consommation). 

En France nous sommes loin de là! Nous avons 
dit (p. 16) qu'une Union coopérative avait été 
créée en 1885 par l'initiative de FÉcole de Ni mes 
et une autre, plus spécialement parisienne et socia- 
liste, en 1895. Mais la première, après dix-huit ans 
d'existence, n'a péniblement rallié que moins d'un 
sixième des sociétés existantes, 300 environ sur 
près de 2000. Et l'autre Union, moins d'une cen- 
taine. 

Ce n'est pas que ces Unions ne recrutent tous les 
ans un assez grand nombre de sociétés nouvelles, 
désireuses de profiter de ses conseils, mais trop 
souvent quand ces sociétés deviennent grandes 
elles croient devoir faire acte d'indépendance en se 
détachant de l'Union et en déclarant qu'elles sont 
de taille à se suffire à elles-mêmes. Quand môme ce 
serait vrai, elles devraient penser que puisriu'elles 
sont nombreuses et riches elles seraient une force 
pour l'Union et pour les petites sociétés qui restent 
fidèles à celle-ci, et qu'en privant l'une et les 
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autres de leur appui, elles pèchent gravement 
contre Tesprit de solidarité*. Cependant Fun et 
l'autre groupement ont fait beaucoup pour le déve- 
loppement du iftouvement coopératif en France. 

Le Comité central a organisé dix Congrès natio- 
naux ou internationaux : il publie un Bulletin 
d*abord mensuel, aujourd'hui bimensuel, et depuis 
1893 un Almanach annuel. Il a établi les premières 
slatistif|ues de la coopération française. Il a orga- 
nisé la section de la coopération de consommation 
dans les deux Expositions universelles à Paris, celle 
de 1889 et celle de 1900. Il a, directement ou par 
Fintermédiaire de son Comité juridique, donné 
plusieurs milliers de consultations, participé à la 
rédaction d'un grand nombre de statuts, défendu 
une foub: de sociétés contre les exigences du fisc. 

La Bourse a fait aussi beaucoup de propagande 
pour amener les socialistes à la coopération et 
orienter la coopération dans le sens collectiviste. 
Elle a or^^anisé de son côté plusieurs Congrès. 

En Belgique aussi , la division des partis a empêché 
la constitution d'Unions puissantes. En Allemagne, 
il y a une dizaine de Fédérations coopératives. 



1. Du resti! ce n'est pas là un fait spécial à la France. A 
rétran^rr 6i^ grandes sociétés font parfois de même. Ainsi la 
grando i:oi>pérative italienne, VUnione cooperativa de Milan, ne 
fait pas partie de la Ligue italienne nationale. 
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mais aussi enchevêtrées que celles des Etats de 
l'ancienne confédération germanique. Toutes les 
formes de l'association coopérative, consomma- 
tion, production, crédit, construction, etc., y sont 
agglomérées pêle-mêle, et comme elles ont un but 
et un idéal très divers, elles se nuisent plus qu^elles 
ne s'entr'aident. Nous avons dit (p. 22) qu'un 
schisme s'était opéré dans la plus importante de ces 
Fédérations, celle de Berlin fondée par Schuke- 
Delitzsch, et qu'une Union nouvelle, formée uni- 
quement de sociétés de consommation à tendances 
socialistes, s'était constituée à Hambourg, Elle 
compte à ce jour 600 sociétés avec 450 000 membres. 

Toutes ces Unions sont constituées conformé- 
ment au système parlementaire, avec cette diffé- 
rence pourtant que leur Parlement, qui est le Con- 
grès, ne se réunit qu'une fois l'an et pendant deux 
ou trois jours seulement. Mais entre temps elles 
sont représentées par un Bureau permanent, com- 
posé de délégués élus par les sociétés adhérentes 
pour un certain nombre d'années. 

Naturellement l'œuvre de ces Unions ne peut se 
faire sans dépenses et par conséquent sans budget. 
Ce budget est fourni par les cotisations des sociétés 
adhérentes, en sorte que le développement de ces 
Unions et, par contre-coup, du mouvement coopé' 
ratif lui-même, dépend du plus ou moins de bonne 
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volonté que mettent les sociétés à payer ces coti- 
sations. 

L'organisation de T Union coopérative anglaise 
est assez compliquée. Elle est gouvernée par sept 
bureaux régionaux comprenant en tout 62 mem- 
iîFQs qui en élisent à leur tour 13 autres, ceux-ci se 
réutiissant seulement deux fois par an. Mais à Man- 
chester réside le Bureau permanent [Central Board) 
ihmi 11 eheville ouvrière est le secrétaire général. 

« Le Comité central de TUnion coopérative des 
RociLMéa françaises de consommation » (qui jusqu'en 
1889 portait le nom de Chambre consultative], est 
cûin]iosé de 20 membres élus au scrutin de liste 
par les sociétés adhérentes. Les sociétés de pro- 
yiriLT sont naturellement en grande majorité, mais 
connue elles n'ont pas les moyens d'entretenir un 
représentant à poste fixe à Paris ou de lui payer 
soik voyage pour chaque réunion, leur délégué peut 
se faire suppléer par un coopérateur résidant à Paris. 

tt La Bourse des coopératives socialistes de 
France » a aussi un Comité composé de 7 membres 
élus etj en outre, de fréquentes assemblées géné- 
ra 1rs où toute société adhérente peut se faire repré- 
serit^M" par 3 membres, et quoique ces sociétés ne 
soient pas très nombreuses, comme la plupart sont 
de Paris, les réunions de la Bourse comptent géné- 
ralement un assez grand nombre de membres. 
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Les frais de ces Unions comprennent générale- 
ment le traitement d'au moins un secrétaire per- 
manent, parfois d'autres employés, la location d'un 
bureau servant de lieu de réunion pour le Conseil, 
les frais de correspondance et de publication. En 
Angleterre, le tout représente un budget considé- 
rable de plus de 300 000 francs. Les cotisations des 
sociétés adhérentes, fixées à 1 penny (10 centimes) 
par membre, avec un maximum de 200 francs 
par société, produisent plus de 200000 francs : 
les dons extraordinaires et la vente des publica- 
tions font plus que combler la différence. 

En France les cotisations pour le Comité central 
sont seulement de 5 centimes par membre avec 
un maximum de 50 francs et, quoique si minimes, 
très irrégulièrement payées. Celles pour la Bourse 
sont de 15 centimes par membre (dont 10 pour la 
propagande socialiste, voir p. 156). 

§ 2. — Fédérations d'achat. 

Celles-ci ont un but uniquement économique : 
l'achat en commun des marchandises nécessaires à 
l'approvisionnement des sociétés adhérentes. 

Les fédérations entre coopératives pour l'acliat 
en commun assurent les avantages suivants : 

V Réduire le prix d'achat pour chacune, par le 
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seul fait que ces achats sont faits en masse. Il est 
clair que, de même que le groupement des indi- 
vidus pour l'achat en commun permet d'abaisser 
le prix d'achat, de même en est-il du groupement 
des sociétés, La fédération n'est qu'une Coopérative 
de coopératives. 

Quand 7 coopératives du département du Nord 
se groupent en fédération pour acheter en une 
séance (comme elles l'ont fait le 17 novem<)re 
1902) 69400 sacs de farine pour une somme totale 
de 1875150 francs; ou mieux encore, quand la 
Wholesale anglaise groupe 1 100 sociétés représen- 
tant 1 300 000 familles, pour acheter 7 millions de 
kilos de thé au prix de 24 millions de francs, il est clair 
qu'on peut obtenir des fournisseurs les prix minima. 

2° Faciliter les débuts des petites sociétés. 

Nul n'ignore que la période des débuts est la 
plus difficile partout, mais particulièrement dans 
la coopération. Une société naissante qui n'a qu'un 
petit nombre de membres, peu de capitaux, aucune 
expérience des affaires, et qui se trouve en butte à 
l'hostilité de tous les commerçants du pays, a bien 
des chances de périr en bas âge. On gémit beau- 
coup sur la mortalité infantile : environ un quart 
des enfants meurt dans l'année qui suit la nais- 
sance. Hé bien! la mortalité infantile des coopéra- 
tives est aussi pitoyable ! 
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Or, il suffît qu'une fédération d'achats existe 
pour changer complètement ces conditions déplo- 
rables, car elle fera aux petites sociétés les mêmes 
conditions qu'aux grandes. Elle leur livrera au 
même prix les marchandises dont elles ont besoin. 
Et non seulement elle les fera bénéficier des mêmes 
prix que leurs sœurs aînées, mais encore elle les dis- 
pensera des tâtonnements et des fausses manœuvres 
des débuts, en leur fournissant les indications 
nécessaires et en leur envoyant, sur simple lettre 
reçue, tout ce dont elles auront besoin. La société 
qui se fonde n'aura donc pas besoin de trouver 
dans son sein des spécialistes. Elle écrira simple- 
ment à la Fédération : « Nous sommes tant. 
Envoyez-nous tout ce qu'il nous faut. » 

Et quant aux grandes sociétés, qui parfois 
dédaignent de recourir aux fédérations, en disant 
qu'elles sont assez puissantes pour obtenir des 
fournisseurs les mêmes conditions, il faut qu'elles 
comprennent que lors même qu'il en serait ainsi 
(ce qui d'ailleurs généralement n'est pas exact), 
même en ce cas la solidarité leur fait un devoir 
de soutenir les fédérations dans l'intérêt de leurs 
petites sœurs et de la grande famille coopérative. 

3° Empêcher le boycottage des marchands et four- 
nisseurs. — Il arrive parfois que dans l'espoir de 
tuer une coopérative, les fournisseurs de la région 
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B*entendent pour refuser de lui vendre. Cela s'est 
vu plus d'une fois et notamment, il y a quelques 
mois en Angleterre, pour la coopérative de la ville 
de Sainte-Hélène. 

Eh bien! cette tactique devient impuissante 
quand les sociétés coopératives ont derrière elles 
une Fédération qui se charge de les fournir de tout 
ce dont elles ont besoin. Que leur importe dans ce 
cas le refus de vendre des fournisseurs locaux! 
Elles s'en moquent. Et c'est ainsi que la coopéra- 
tive de Sainte-Hélène a fait capituler ignominieu- 
sement ses adversaires. Non seulement la fédéra- 
ralion anglaise Ta soutenue, mais elle a voté une 
sorte de fonds de guerre d'un million de francs 
pour résister aux boycottages qui pourraient se 
produire dans Tavenir. 

4"* Permeitre la création de fabriques, — \\ n'est 
guère facile à une société coopérative de créer 
pour elle seule une fabrique de chaussures, de 
chapeaux, de savons, etc., parce qu'elle n'est 
point en mesure de lui assurer un débouché suffi- 
sant, à moins que cette société ne compte un très 
grand nombre de membres, mais peu sont dans ce 
cas en France. 

Au contraire, quand une fédération d'achats 
groupe les commandes de centaines de sociétés, 
c'est-à-dire de dizaines de milliers de familles, elle 
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peut créer des fabriques à coup sûr, puisqu'elle 
sait d'avance quel est le chiffre d'affaires qu'elle 
pourra leur assurer. C'est ainsi que la Fédération 
des sociétés anglaisés, la Wholesale de Man- 
chester, a pu créer des moulins qui fabriquent 
pour elle, c'est-à-dire pour les sociétés adhérentes, 
pour 22 millions de francs de farine, des savonne- 
ries qui fabriquent pour 8 millions de savon, des 
cordonneries qui fabriquent pour 15 millions de 
chaussures (dont une seule, celle de Leicester, 
fabrique 2 millions de paires par an), une manu- 
facture de marmelade d'oranges et de fraises qui 
vend 80 000 pots par semaine, etc. 

Quelles sont les sociétés coopératives qui, par 
leurs seules forces, pourraient tenter de sembla- 
bles entreprises? Et pourtant on reconnaît que 
c'est par la production seulement que la coopéra- 
tion pourra transformer le régime économique 
actuel. Alors la fédération s'impose, car qui veut 
la fin veut les moyens.. 

Le groupement des sociétés en vue de Fachat 
comporte trois degrés, on peut dire trois étapes ; 

V La première, c'est ïOffice de renseignements 
commerciaux. Cet Office se borne à recueillir et 
transmettre aux sociétés adhérentes des renseigne* 
ments sur les fournisseurs et les prix, et récipro- 
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quement à transmettre aux fournisseurs les com- 
mandes des sociétés. 

Cette première forme est la plus simple, parce 
qu'elle n'exige ni magasin, sauf un simple bureau, 
ni capitaux, sinon quelques modiques dépenses en 
frais de publicité et de correspondance. 

Mais si l'organisme est peu coûteux, il ne rend, 
d'autre part, que des services fort limités. Il ne 
peut guère réaliser aucun des grands avantages 
que nous venons d'énumérer : seulement quelques 
réductions de prix et des garanties de qualité. 

Néanmoins, c'est par là qu'il est prudent de 
commencer. L'Office coopératif de la rue Chris- 
tine en est encore à cette phase embryonnaire, 
mais il espère arriver bientôt aux suivantes. 

2° La seconde, c'est le Syndicat. Celui-ci, n'est 
pas, comme le précédent, un simple organe de 
transmission : il fait ce qu'on appelle la commis- 
sion. Il groupe lui-même les commandes des 
sociétés et achète pour leur compte aux fournis- 
seurs. Parfois même il traite directement avec 
ceux-ci. C'est ainsi que procèdent la plupart des 
syndicats agricoles pour les engrais ou les semences. 

Cette seconde forme est déjà plus puissante que 
la précédente, mais aussi elle exige la constitution 
d'un capital pour faire les achats et répondre vis- 
à-vis des fournisseurs. Une « Fédération pari- 
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sienne » qui groupe une trentaine de sociétés, créée 
en 1903, s'est constitué un capital par une émis- 
sion d'actions. Cependant la Fédération des coopé- 
ratives du P.-L.-M., qui remplit à peu près la' même 
fonction, se passe de capital. 

3° La troisième, c'est le Magasin de gros. Cette 
fois c'est la véritable Coopérative des coopéra- 
tives, telle que je la définissais tout à l'heure. Elle 
achète directement aux producteurs ou fabrique 
elle-même par ses propres moyens tout ce qu'elle 
juge nécessaire aux besoins des sociétés adhé- 
rentes et le leur revend au prix de revient, ou avec 
une légère majoration destinée seulement à laisser 
une marge à l'imprévu. 

Pour cela il faut non seulement des capitaux 
considérables, mais de vastes magasins, tout un 
état-major d'employés. Mais aussi on peut arriver 
à un degré de puissance indéfini — tel que Ton 
commence à redouter en Angleterre que le Magasin 
de gros n'arrive à régenter un peu despotique ment 
toute la coopération anglaise. 

En effet ce Magasin de gros, la Coopérative Whole- 
sale Society, a 65 millions de francs de capital, 
10 385 employés ou ouvriers, d'immenses magasins 
où elle fait 450 millions de francs de ventes, 18 fa- 
briques où elle produit pour 74 millions de francs 
d'articles des plus variés. Elle importe pour une 
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centaine de millions de francs de produits de tous 
pays et entretient, pour les transporter, une flotte 
de six navires arborant fièrement le pavillon à ses 
initiales C, W. S. Et elle vient d'acheter au prix 
de 1 250 000 francs un immense terrain le long du 
canal de Manchester à la mer pour y installer des 
docks. Elle a trois comptoirs en Danemark (où elle 
achète pour 60 millions de beurre et de lard); un 
aux États-Unis, un en Allemagne (à Hambourg), 
un en Suède, deux en France (à Rouen et à Calais), 
un en Espagne, un au Canada et un en Australie. 
En deliors de ses comptoirs d'achat à l'étranger, 
elle a une fabrique de suif en Australie, une plan- 
tation do thé à Ceylan. Et en Angleterre même elle 
a son domaine, Roden-estate, où elle cultive des 
fraises et des tomates et où elle a installé une mai- 
son de convalescence pour ses sociétaires et leurs 
familles. Elle aura bientôt ses mines de charbon! 

Le capital de la Wholesale est fourni : — en 
partie par les actions que doivent souscrire les so- 
ciétés adhérentes (à raison de 3 actions de 5 livres 
ou 31ri francs par 20 membres), cela lui fait déjà 
26 millions de francs ; — en partie par des emprunts 
qu'elle fait aux sociétés adhérentes. 

Elle a, pour régler ses immenses opérations, une 
Banque qui fait bon 'an mal an pour un milliard 
de francs d'encaissements et autant de paiements. 



■■^ 
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Elle ne cherche pas à faire de bénéfices sur cet 
immense chiffre d'affaires, qui dépasse 2 milliards 
et demi de francs. Néanmoins, comme elle ne peut 
pas calculer au plus jusle^ elle se ménage une toute 
petite marge, qui représente tout de même une 
douzaine de millions de francs de boni par an. 

Sa puissance est telle qu'on peut craindre qu'elle 
n'en abuse pour transformer la coopération en une 
grande machine centralisée et bureaucratique; nous 
aurons à nous préoccuper plus loin de cette éven- 
tualité (voir p. 173). 

Et pourtant il reste encore de la marge à son 
développement, car en somme elle ne vend guère 
aux sociétés de consommation anglaises que le 
tiers de ce que celles-ci vendent à leurs membres. 
Le chiffre de ses ventes pourrait donc tripler le 
jour où toutes les sociétés de consommation s'impo- 
seraient pour règle de ne s'approvisionner qu'à la 
Wholesale, et il est certain qu'elles seraient récom- 
pensées de cette fidélité aux principes par un sup- 
plément de bonis. 

On ne peut trouver, dans Tordre économique, 
d'institution comparable au Wholesale que dans les 
Trusts et les Cartells. Et il y a d'ailleurs entre ces 
deux organisations des ressemblances déjà signalées. 
Il est certain que les Fédérations d'achat des 
sociétés de consommation sont de véritables Trusts 
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des consommateurs, qui se dressent en face des 
Trusts des producteurs et auront peut-être préci- 
sément ce salutaire effet d'empêcher que les mar- 
chés et le public ne soient livrés sans défense aux 
grands capitalistes fédérés. 

Il est vrai que ce mammouth de la coopération 
est unique au monde. Cependant à Glascow pour 
rÉcosse, à Hambourg pour TAllemagne, à Bâle 
pour la Suisse, se sont déjà constitués des maga- 
sins de gros qui font pour un bon nombre de mil- 
lions de francs d'affaires '• 



1. Voici quelques chin"re& permeUant de comporar le dêrelop- 

pement des plus i m portantes de ces Fédérations : 

Dut» Nùaibi-e^fl 

Manchester. , . . 1864 445 miilioAS 1 OOO 

Oiascow l&fia 144 — 020 

Hambourg', _ ll^i 37 — ^9 

Copenhague......... imi 20 — ©Ti 

BtÛQ ,,.,,. liJtM & — UQ 

La WhoJoÉiale de Glascav^ quoique très inférieure à ce(ïe de 
Manchesl(T ptir le cliilTro df.' a es ventes, ne lui cède guère par la 
variété de ses entreprises ni par son ambition. Elle a un grand 
nombre de fabriques, remarquables por Tinslitution de la mpari- 
nerMp (voir ci apriis, p, 183), et elle se propose d'installer deux 
stations pour la |iroduciian de force électrique qui coûteront près 
de2l>0U[Kl franrs. 

La Fédération d'achat de Hambourg a servi de centre de rallie- 
ment aux sociétés à tendante socialiste qui se tjont séparées de 
rUnîon générale de Berlin ù Ui truite du Contrés de Kreurnnch 
en 1U02- Et comme une Union cealrule de toutes ces sociétés 
dissidentes vient d'être conatHuée, il est probable que la Fédé- 
ration de Hambourg prendra un développement considéra ble^ 
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En France, nous sommes loin de compte! 
En 1887, le Comité central avait réussi à grand 
peine à créer un Magasin de gros qui n'avait pas 
mal débuté puisque, de 387 000 francs d'affaires 
en 1887, il s'était élevé à 2 millions et demi de 
francs en 1892, mais qui a succombé, pour diverses 
raisons qu'il serait trop long d'indiquer ici. Je me 
bornerai à dire que c'est un triste épisode de notre 
histoire coopérative *. 

Depuis lors il s'est constitué, sur divers points 
de la France, dans le Nord, dans les Ardennes, 
dans la Seine-Inférieure, dans le Gard, et plus 
récemment à Paris, des fédérations d'achat régie- 



d'autant mieux que les Allemands sont passés maîtres en fait 
d'organisation et de fédération. 

On remarquera que la Belgique, malgré sa grande activité 
coopérative, ne figure pas sur cette liste. Cependant il y a une 
fédération belge créée en 1900 et qui en 1902 comptait 180 sociétés 
adhérentes et avait fait 1 211 000 francs. 

1. En France, la Fédération d'achat fut créée en 18Hïî en même 
temps que l'Union coopérative. Seulement celle-ci s'appelait alors 
Chambre consultative et celle-là Chambre économique. Ce fut en 
1888 que la Chambre économique prit le nom de Fédéraiioa natio- 
nale et devint un véritable Magasin de gros dont le siège fut à 
Gharenton. Mais les grandes sociétés parisiennes l'abandonnèrent, 
soit parce qu'elles prétendaient pouvoir faire leurs a(^h!it& direc- 
tement mieux que par son intermédiaire, soit par suite de dissen- 
sions personnelles. Il succomba donc en 1895, laissant (raiiseis 
grosses pertes à la charge des sociétés fidèles qui l'avaient soutenu 
et du Comité central. Nous avons dit qu'il est en train de ressus- 
citer modestement sous la forme d'un Office de renseignement. 

La Bourse socialiste de son côté a essayé de constituer une 
fédération d'achats. Elle a créé une boulangerie centre le qui a 
échoué et une brûlerie de café qui a réussi. 
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nales- Il n*y a guère que la première qui com- 
mence à faire un chiffre d'affaires important*. Mais 
elles n'en sont encore qu'à la seconde étape, celle 
du Syndicat d'achat et non encore celle du Magasin 
de gros. 

Peut-être est-il plus prudent en effet, dans un 
pays de productions très variées comme la France 
et quij malgré son unité apparente, a conservé un 
particularisme IrèS accentué, de commencer par 
dea fédérations régionales. Mais cependant elles 
doivent tendre à se constituer un jour à leur tour 
en Fédération nationale, et, en attendant, à établir 
(lu moins entre elles des liens de solidarité. C'est 
le rôle et Tambilion très modeste de l'Office coopé- 
ratif, créé par le Comité central, que de servir pré- 
cisément de lien entre les fédérations régionales 
déjà existantes ou encore à naître. 

Les causes qui rendent si difficiles et si lentes en 
France les fédérations entre sociétés, tant celles 
d'achat que celles simplement de défense et de pro- 
pagande, mériteraient une étude attentive. Il nous 
parait certain qu'il y a là une question de tempé- 
rament national^ qui est non pas tant individualiste 
mais plutôt parti cul ariste : question de vanité aussi, 

t. La Fcdéi^aiton dot Sociétés coopératives P.'L.-M. n'est pas j 

régionftle : elle ust profcssionneUe et embrasse 80 sociétés de con- 
^(ïmmaLion d'emplovés disséminées sur tout le réseau. Elle a fait 
((îh iUÛ2) 1 f 24 000 francs de ventes. : 
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qui fait que les membres de la plus petite société 
ne veulent rien abiHquer de leur autonomie et que 
les membres des conseils d'administratioa ne veu- 
lent rien aliéner de leur pouvoir de gouvernement 
ou d*acliat : ils veulent traiter directement avec les 
fournisseurs* Et pis que cela souvent î question de 
pots-de-vin k toucher des fournisseurs, auxquels il 
faudrait renoncer si les commandes passaient par 
rintermédiaire d*un Office central ou Magasin de 
gros! Et certains faits récents en Angleterre noua 
ont appris que les sociétés anglaises n*étaient pas 
elles-mêmes absolument indemnes de cette peste 
qui a tué certaines sociétés françaises et contaminé 
beaucoup d'autres. 



VIII 

La lutte des Coopératives et des Commerçants. 

On comprend da reste que la prétention des 
sociétés de consommation d^absorber progressi- 
vement toutes les branches du commerce, ne soit 
pas du goût des commerçanlSj particulièrement do 
ceux qui se trouvent le plus directement menacés, 
les commerçants de détail. Il est des villes dans 
lesquelles celte évolution est déjà presque accom- 
plie^ c*est-à-dire oii la presque totalité de la popu- 
lation se sert déjà au magasin coopératif. Aussi la 
lutte est-elle ardente par tout pays. Elle Test plus 
spécialement en France parce que c'est peut-être 
de tous les pays celui où le petit commerce — 
comme la petite industrie d'ailleurs et la petite 
propriété — est le plus développé* 

Le principal grief, celui que nous avons entendu 
formuler cent fois et non pas seulement par les 
commerçants mais par beaucoup de personnes qui 
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partageât ces appréhensions, est celui-ci : Que 
deviendront tous ces commerçants le jour où la 
coopératioQ par son développement les aura sup- 
primés? 

A cela il faut répondre : 

1^ Que le même grief a été formulé de tout temps 
contre toute forme du progrès économique : contre 
les chemins de fer, contre les machines, contre les 
grandes banques, contre les Trusts et surtout 
contre les grands magasins. Il faudrait cependant 
comprendre que tout progrès dans Tordre écono- 
mique a précisément pour but de supprimer une 
certaine quantité de travail devenu inutile et du 
même coup de rendre inutiles ceux qui faisaient ce 
travail. 11 y a en France 1600 000 commerçants 
contre 15 millions de producteurs agricoles, indus- 
triels ou autres, c'est-à-dire que le service de la 
distribution des marchandises occupe actuellement 
1 homme sur 9. Il est clair que si Ton trouvait un 
système qui permît de faire le môme service avec 
1 homme sur 100, ce serait un progrès dont il fau- 
drait se féliciter- Ceux devenus inutiles ou plutôt 
disponibles se livreraient à quelques occupations 
plus productives que celle de casser du sucre. En 
fin de compte le boulanger est fait pour faire vivre 
le consommateur, mais non le consommateur pour 
faire vivre le boulanger- 
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2" Qa en fait il ne semble pas que les commer- 
çants aient sujet de s'inquiéter, car les statistiques 
n'indiquent pas une diminution, mais au contraire 
un accroissement dtins leur nombre. Que serait-ce 
donc si la concurrence des coopératives et celle des 
grands magasins ne venait mettre une certaine bar- 
rière à ce débordement M 

3" Que les commerçants eux-mêmes pourraient 
utiliser la coopération, en s'àssociant pour acheter 
en gros ou même pour fabriquer et en faisant 
bénéficier leurs clients de l'économie des frais 
généraux qu*il pourraient réaliser ainsi. 

Mais Jusqu'à présent c*est Tétat de guerre qui sévit. 

Les commerçants dans certaines villes, comme 
à Edimbourg pour la boucherie, à Sainte-Hélène en 
Angleterre, ont organisé le boycottage des sociétés 
coopératives, c'est-à-dire non seulement empêchent 
les commerçants en gros et les fabricants de leur 
vendre, sous peine de se voir retirer leur clientèle, 
mais menacent de renvoi tous ceux de leurs 

1. Le nombre dos palcntt'^s du tableau G, ce qui correspond à peu 
prts au ptHit commerce, n passé de 1 176 140 en 1852 à 1 477 851 
en 18y9, ce qui Teprésente un accroissement de plus d'un quart en 
moins d'un demi-siècle. Mais l'accroissement est bien plus frap- 
pant si Ton consjd^ro les grandes villes. A Paris, il y avait, il y a 
quarante ans, une boulangerie pour 1 800 habitants: aujourd'hui 
il yen a uae po ur 1 300 habitants. A Bâle, il y avait, en 1877, 
une f'picerie pour 522 Jmbitants : en 1900, il y en a une pour 
4i3 habitants» et cela malgré la présence à Bàle de la plus puis- 
sante société de consommation de la Suisse! 
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employés qui feraient partie d'une coopérative. 

Ailleurs, retournant contre la coopération ses 
propres armes, ce qui d'ailleurs est de bonne 
guerre, ils font des remises de 10 p. 100 à leurs 
clients s'ils paient comptant ou remettent des tim- 
bres-rabais ou timbres-primes échangeables contre 
marchandises, comme à Genève. 

Plus fréquemment ils s'adressent au gouverne- 
ment pour lui demander d'interdire à tous ses fonc- 
tionnaires et employés de faire partie des sociétés 
coopératives ou tout au moins de leurs conseils 
d'administration. 

Enfin ils demandent tout au moins que les 
sociétés de consommation soient soumises à toutes 
les obligations et charges du commerce ? notam- 
ment à l'impôt de la patente, à la juridiction com- 
merciale, à la procédure de la faillite, et surtout 
aux règlements qui interdisent aux fonctionnaires 
et aux avocats de faire le commerce. Il faut remar- 
quer du reste que toutes les sociétés coopératives 
qui se sont constituées sous forme de sociétés par 
actions sont soumises par là même à toutes les lois 
et usages du commerce (article 68 de la loi de 186*7 
ajouté par la loi de 1893). Cependant cette assimi- 
lation n'existe pas encore pour la patente et ne 
s'étend pas non plus à la dernière règle que nous 
venons de mentionner, incompatibilité de certaines 
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fonctions publiques et de celles des membres d'une 
société coopérative ou même de membres du con- 
seil d'administration, à moins que la société ne fasse 
réellement le commerce en vendant au public. 
Comme dit le proverbe, « Thabit ne fait pas le 
moine ». 

En France, c'est sur la question de la patente que 
la lutte s'était concentrée jusqu'à présent. Nous 
avons dit que la jurisprudence du Conseil d'État 
dispensait de la patente toutes les sociétés de con- 
sommation qui présentaient certains caractères que 
nous avons énumérés (p. 75). 

Le Conseil d'État estimait en effet que les 
sociétés qui remplissaient ces conditions ressem- 
blaient beaucoup moins à des maisons de commerce 
qu'à des associations de prévoyance et de mutua- 
lité. Mais c'est précisément cette sorte d'auréole 
de philanthropie et de désintéressement, prêté aux 
sociétés coopératives, qui plaît à celles-ci et qui 
irrite les commerçants, plus encore que l'inégalité 
des charges pécuniaires. 

Une loi fiscale, à l'ordre du jour de la Chambre, 
va peut-être trancher la question contre les coopé- 
ratives en les soumettant toutes à la patente, sauf 
celles « qui se bornent à grouper les commandes 
de leurs membres » sans avoir de magasin. A vrai 
dire l'exception est nulle, car il n'en est aucune qui 
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se trouve dans ce cas! Cette exception n'a été 
introduite dans la loi qu'au profit des syndicats 
agricoles dont un certain nombre en effet font leurs 
opérations sans avoir de magasin de vente. Les 
coopératives résistent de toutes leurs forces, moins 
pour la question d'argent que parce qu'elles ne 
veulent pas se laisser marquer sur l'épaule par un 
impôt qui les assimilerait en droit à des marchands 
et qui aurait pour conséquence, à ce qu'ils craignent, 
de finir par leur inoculer pour tout de bon l'esprit 
mercantile, les sociétés qui seraient forcées de 
payer patente voulant en profiter vraisemblable- 
ment pour vendre au public et la vente au public 
devant avoir pour effet de surexciter chez elles 
l'esprit de lucre. 

Mais il y a aussi beaucoup de coopérateurs qui 
considèrent ces craintes comme très exagérées. Ils 
pensent que le fait de payer quelques centaines ou, 
pour les très grosses sociétés seulement, quelques 
milliers de francs par an à l'État, ne risque pas d'en- 
rayer leur développement économique et moins 
encore de modifier leur esprit. La preuve c'est qiie 
déjà bon nombre de sociétés coopératives, un tiers 
environ, les paient volontairement parce qu'elles 
trouvent que ce n'est pas payer trop cher la 
liberté de leurs statuts et de leurs opérations et là 
faculté de vendre au public, si bon leur semble, 

LES sociérés coopératives de consommation. 9 
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et parmi celles-là se trouvent généralement les 
sociétés socialistes et d'autres dont les statuts sont 
très dégagés de tout esprit mercantile. (En ce qui 
concerne la vente au public, c'est une tout autre 
question : voir ce que nous avons dit p. 50.) 

D'autre part, nous avons dit déjà (p. 77) que la 
patente n'a pas pour effet de modifier la nature de la 
société et de lui imposer d'office le caractère commer- 
cial si la nature de ses opérations ou sa forme ne le 
comporte pas — pas plus qu'elle ne transforme un 
avocat en commerçant. 

A l'étranger ce n'est pas sur la question de la 
patente que se livre la bataille, car cet impôt n'y 
est généralement pas connu. Mais c'est à propos de 
certaines exceptions dont bénéficient les coopéra- 
tives, et surtout de la question de l'affiliation des 
fonctionnaires comme membres de ces sociétés. 
En Suisse, le gouvernement fédéral, cédant aux 
injonctions des commerçants, avait interdit aux 
employés des douanes et des postes d'entrer dans 
les conseils d'administration de ces sociétés, mais 
Topinion publique ayant protesté, il est revenu sur 
cette mesure. 

On a proposé un mode de coopération qui aurait, 
semble-t-il, pour résultat de réconcilier marchands 
et coopérateurs : ce serait de supprimer le magasin 
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coopératif et de faire du marchand lui-même le 
fournisseur de l'association coopérative. Le rôle de 
celle-ci se bornerait à traiter au nom de ses mem- 
bres avec les marchands et à obtenir d'eux des 
rabais d'autant plus considérables qu'elle pourrait 
leur offrir une clientèle plus considérable, au 
besoin même en leur offrant comme garantie la 
solidarité de ses membres. Quand il s'agit d'une 
société coopérative qui ne vise qu'à l'économie, il 
semble bien que de cette façon elle pourrait obtenir 
des rabais égaux à ceux qu'elle pourrait réaliser en 
se faisant marchand elle-même : et cela, en se dis- 
pensant de tout souci et de tout risque d'exploita- 
tion et d'administration, en se dispensant d'ouvrir 
un magasin et même de constituer un capital. En 
un mot elle n'aurait plus besoin de se constituer 
comme « société coopérative » au sens légal de ce 
mot, mais simplement comme Ligue d'acheteurs. 
Cependant ce système, qui paraît si commode, 
n'est guère pratique, et la preuve c'est que jamais 
il n'a été réalisé en grand, mais seulement comme 
opération annexe à une entreprise coopérative déjà 
constituée K La Coopérative des Employés civils 



1. On Ta essayé pourtant, notamment dans la Coopération des 
familles en 1901. Mais ce sont surtout les cercles militaires ou Asso- 
ciations d'étudiants, qui n*ont rien de coopératif, qui pratiquent ce 
système. Et aussi le Touring Club avec ses GO 000 membres. 
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de la Seine, quelques-unes de celles des employés 
de la C'^* Paris-Lyon-Méditerranée, par exemple, 
OU celle de Genève, font ainsi quelques marchés 
avec les commerçants pour les marchandises que, 
par un motif quelconque, elles ne se soucient pas 
de tenir dans leurs magasins, la viande, ou le lait, 
ou les vêtements confectionnés, ou les médicaments. 
Dans ces conditions restreintes ce système peut 
être utile, mais il ne pourrait se généraliser sans 
ruiner définitivement la coopération. En effet la 
coopération ne pourra jamais faire la loi aux mar- 
chands tant qu'elle ne pourra pas se passer d'eux. 
Le petit commerce paraît définitivement con- 
damné par révolution économique comme méca- 
nisme défectueux et dispendieux (je ne dirais pas 
de même de la petite industrie ni de la petite cul- 
ture), et la seule question qui se pose aujourd'hui 
est de savoir si ce sera la société coopérative 
ou le grand magasin qui le remplacera? Il serait 
prématuré de décider aujourd'hui lequel des deux 
l'emportera. Cependant on peut estimer que les 
sociétés coopératives se sont déjà montrées capa- 
bles de rendre les mêmes services économiques que 
les grands magasins : bon marché, vente au comp- 
tant et à prix fixe, économie de temps pour l'ache- 
teur en réunissant toutes les spécialités; — et qu'en 
même temps elles sont exemptes des graves défauts 
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imputables aux grands magasins, tels que frais 
inutiles de publicité, réclames, envois de catalo- 
gues, étalages, et surtout excitation malsaine à la 
dépense par les suggestions ingénieuses des exposi- 
tions, liquidations, et ventes avec faculté de rendre 
la marchandise. Il y a lieu d'espérer aussi — quand 
il s'agit. des rapports, non plus avec le public, mais 
avec les employés et ouvriers — que les sociétés 
coopératives ne sacrifieront pas les intérêts de 
ceux-ci à la préoccupation du bon marché, comme 
sont tentés trop souvent de le faire les grands 
magasins, et qu'elles renonceront à mettre en vente 
des articles de lingerie qui représentent une bonne 
affaire pour le client qui les achète, mais un salaire 
de 2 sous l'heure pour l'ouvrière qui les a cousus. 
En un mot on peut espérer que la coopération de 
consommation pourra nous permettre d'échapper 
à l'alternative qui autrement s'imposerait au con- 
sommateur : — ou continuer à supporter les frais 
d'un mécanisme arriéré comme celui du petit com- 
merce — ou s« mettre sous la vassalité d'uoe féo- 
dalité commerciale. 



A quoi sert rasaociation de consommation? 

Dans le premier chapitre nous avons indiqué 
sommairement le double but de la société de con- 
sommation qui est d abord de mieux vivre et ensuite 
de modifier Torganisation économique. Mais ce qui 
a fait le succès de la coopération de consommation, 
c*est que ces buts sont très variés ou pour mieux 
dire, qu'elle se prôte avec une facilité merveilleuse 
à n'importe quelle fin sociale, même à des fins 
opposées 1 et par là est susceptible d'être employée 
par tous les parti s p Non seulement ces buts sont 
divers, mais parfois ils sont antagonistes, en sorte 
qu'il faut opter entre eux ; on peut, comme nous 
allons le voir, demander à la coopérative de con- 
sommation soit le bon marché, soit un supplément 
de revenu, soit une épargne individuelle, soit un 
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moyen de constituer une mainmorte sociale^ mais 
il est clair qu'on ne peut lui demander tout à la 
fois et qu'il est même malaisé de les cumuler deux 
à deux. De là vient qu'on peut voir les conserva- 
teurs ou révolutionnaires, bourgeois ou ouvriers^ 
ruraux ou urbains, collectivistes ou anarchistes, 
protestants ou catholiques, prôner tour à tour la 
coopération, quoique dans des intentions très dif- 
férentes. Les juifs « Sionistes » viennent de créer 
une société de consommation à Londres dont les 
bénéfices, jusqu'à concurrence de 30 p. 100, doivent 
être consacrés à développer le mouvement sioniste, 
c'est-à-dire à préparer l'établissement du nouveau 
royaume de Jérusalem C'est un but de la coopé- 
ration assurément imprévu. Il y en aura d'autres. 



§ 1. — Mieux vivre. 

J'entends par là se procurer au moindre |>rix 
possible la plus grande somme possible de satisfac- 
tions (aliment, vêtement, logement, etc.). Quoique 
quelques économistes aient le tort de limiter la 
coopération à cet unique but, il ne faudrait pas en 
sens contraire en faire fi. 11 ne paraîtra certaine- 
ment pas de médiocre importance, si Ton pense : 

1 . Que pour une fraction notable de la population 
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ouvrière — que MM. Charles Booth et Rowntree éva- 
luent pour les villes anglaises de 27 à 30 p. 100, — 
le salaire minimum indispensable à l'entretien de 
la vie physique, le nombre de grammes que les 
hygiénistes ont calculé être nécessaire à Tentretien 
du corps humain, n'est pas atteint; 

2. Que les moyens d'acquisition dont dispose Tou- 
vrier, déjà si réduits par eux-mêmes, sont encore 
gaspillés par l'impossibilité d'en faire emploi éco- 
nomiquement. Il achète, par petites fractions, un 
sou de café, un sou de sucre, à de petits revendeurs 
qui lui passent des marchandises de troisième et 
de quatrième main, défraîchies de qualité et majo- 
rées de prix, chaque main ayant prélevé son profit 
au passage. Il a à supporter l'insolvabilité de ceux 
de ses camarades qui, achetant à crédit, ne paient 
pas. Il subit, soit par ignorance, soit par résigna- 
tion surtout, quand il est obligé d'acheter à crédit, 
toutes les falsifications que l'àpreté de la lutte pour 
la vie impose à ces revendeurs aussi pauvres que 
lui... Ce sont des conditions si défavorables que 
comme on l'a dit, dans un mot spirituellement iro- 
nique : « il n'y a pas beaucoup de riches qui pour- 
raient se payer le luxe d'acheter dans les mêmes 
conditions que les pauvres » * ! 

1. John Watts, faisant allusion au nombre excessif d'intermé- 
diaires par les mains desquelles passent les denrées consommées 
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La coopérative de consommation, surtout lors- 
qu'elle s'appuie sur de puissantes fédérations 
d'achat, balaye toutes ces misères. Elle peut d'abord, 
si elle ne vise que le bon marché, livrer la mar- 
chandise à des prix bien inférieurs à ceux du com- 
merce. Et même si, ce qui est généralement le 
cas, elle les vend au même prix que le commerce, 
elle fait du moins bénéficier le consommateur d'un 
supplément de qualité — plus d'éléments nutritifs 
pour l'aliment, plus de durée pour le vêtement — 
et aussi d'un supplément de quantité qui résulte 
du juste poids, pour le pain, pour la viande, pour 
tout. Elle constitue une institution d'hygiène 
sociale au premier chef et n'est certainement pas 
étrangère à la diminution de la tuberculose si 
remarquable en Angleterre. 

Mais il ne faut pas croire que la préoccupation 
de mieux vivre en dépensant moins n'existe que 
dans la classe ouvrière. Elle hante aussi ceux qu'on 
appelle généralement les bourgeois, petits fonction- 
naires, petits rentiers, tous ceux qui se trouvent 
pressés d'une part entre l'accroissement de leurs 
besoins, d'autre part entre la diminution de leurs 



par les pauvres, disait : « C'est une étrange chose que les plus 
pauvres aient le plus grand nombre de domestiques et doivent 
les payer! Si le peuple veut devenir riche, la première chose à 
faire est de les congédier ». 
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revenus par les impôts et les conversions de rente. 
De là le succès par tout pays des grandes coopéra- 
tives rie consommation d'employés civils ou mili- 
taires. A Londres, les deux qui portent les noms 
de Civil et de Military Service^ à Rome ÏUnione 
Mililare, à Paris « la Société des employés civils 
de Paris et du département de la Seine » figurent 
au prf^nier rang comme nombre d'associés et 
chiffre de ventes*. 

N*5an moins elles se tiennent généralement à 
Fécart du mouvement coopératif et sont même 
reniées parles autres sociétés coopératives, précisé- 
ment parce que, ne visant que le bon marché, elles 
se désintéressent de toutes les fins sociales de la 
coopération et dégénèrent en simples entreprises 
commerciales, ce qui n'empêche d'ailleurs qu'elles 
ne rendent de très réels services aux catégories de 
personnes pour lesquelles elles sont faites. 

I. Let deux grandes sociétés de Londres qui font chacune 50 à 
eo millinm? d'alTaires, sont d'ailleurs infidèles à la règle de Rochdale 
eu ce {[u'elles distribuent leurs bénéfices aux actionnaires et non 
aux achi'leurs. Et quoiqu'elles ne paient qu'un taux de bénéfices 
tr^^s modt'fé de 2 à 3 p. 100, afin de vendre meilleur marché, les 
dividendes réservés aux actionnaires ne laissent pas d'être con- 
BidLTables. 

L'Âsîsociation des employés de Paris répartit les bénéfices au 
promu lies achats, conformément à la règle coopérative. Néan- 
muinn comme les actions sont en nombre limité elles bénéficient 
d'une plus-value. 
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§ 2. — Supplément de revenu. 

Nous savons que toutes les sociétés qui suivent 
la règle de Rochdale vendent, non au prix de revient 
mais au prix courant, et que l'excédent ainsi réa- 
lisé sur chaque achat est inscrit au compte du 
sociétaire acheteur .pour lui être restitué à la fin 
de Tannée ou, plus généralement, à la fin du 
semestre. 

En procédant ainsi ces sociétés renoncent à pro- 
curer à leurs membres l'avantage d'une économie 
quotidienne, afin de pouvoir leur offrir un autre 
avantage, celui d'une somme ronde payable une ou 
deux fois par an, une sorte de coupon de rente : 
cela revient au même sans doute, mais j'ai déjà fait 
remarquer que l'effet produit sur le consommateur 
est beaucoup plus grand. En fait, il est exti ordinai- 
rement apprécié par les ouvriers et plus encore par 
leurs femmes. On peut même dire qu'il Test trop ! 
car sur les 4 ou S millions de coopérateurs qui 
existent dans le monde, les 9/10 ne sont venus à la 
coopération que pour cela. 

Cependant les critiques de la coopération ont 
souvent raillé la modicité de ce revenu supplémen- 
taire comme un signe révélateur de l'impuissance 
de la coopérative. Comptez, disent-ils, ce que peu- 
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TenL donner, même dans le milieu le plus favo- 
rable, vïï Angleterre, 200 millions de bonis répartis 
entre 2 millions de coopérateurs ; une centaine de 
francs par famille! Qu'est-ce que cela? 

Mais cela c'est une simple moyenne, c'est-à-dire 
un chiffre purement fictif. Il n'est pas surprenant 
[jue le chiffre soit modeste si l'on pense : 1° que 
parmi les sociétés de consommation, il en est beau- 
coup qui ne se proposent nullement pour but d'aug- 
menlei" le revenu de leurs membres, mais visent 
simpl<^iTient le bon marché ou l'un quelconque des 
huLs que nous verrons ci-après; 2° que parmi les 
2 millions de coopérateurs il en est beaucoup. qui 
ne le .<5ont que de nom et, n'allant jamais au 
ma;d|;rL.siii, ne touchent pas de bonis. C*est le carac- 
tère et l'honneur des institutions sociales libres de 
ne [mouvoir être utiles qu'à ceux qui veulent et qui 
savent .s'en servir, et on ne peut leur demander de 
rcnilro des services considérables à ceux qui ne s'en 
smnrîenl pas. Mais si au lieu d'une moyenne géné- 
rale, nous cherchons ce que peut être ce supplé- 
ment, (le revenu dans certaines sociétés et pour 
certains membres nous constatons des résultats qui 
sont loin d'être négligeables. 

Cest ainsi que nous voyons dans la Société de 
Perth un membre recevoir en vingt-six ans 6 600 
francs, ce qui représente 284 francs par an, un 
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autre dans la même société 5 200 francs pendant 
vingt-six ans aussi, ce qui fait 200 francs par an. 
Dans la Société de Manchester et de Salford un 
membre a même reçu en dix-huit ans 9 000 francs 
ce qui fait 450 francs par an ; probablement c'était 
un employé supérieur et non un ouvrier, mais 
il n'importe. 

L'importance du supplément de revenu réparti 
aux membres dépend en effet de conditions assez 
complexes : 

1° De l'exactitude du sociétaire à se servir au 
magasin coopératif. Or, cette exactitude est très 
variable chez les coopérateurs et surtout chez leurs 
femmes qui en fait ont seules la charge de faire les 
achats. Même dans les sociétés les plus ferventes, il 
est un grand nombre de membres qui n'achètent 
que rarement, par des raisons d'éloignement ou 
d'apathie, ou tout simplement, c'est le motif le plus 
fréquent, parce que leurs femmes préfèrent faire 
leurs achats chez l'épicier du coin. 

Il est des sociétés qui cherchent à rendre l'assi- 
duité obligatoire en excluant tout membre qui n'a 
pas fait, dans l'année ou le semestre, un chiffre 
minimum d'achats. Mais cette mesure est rarement 
appliquée en fait et n'est guère à recommander. 
L'assiduité chez le sociétaire est affaire d'éducation, 
non de coercition. 
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2^* De Taptitude du magasin à fournir tout ce qui 
est nécessaire aux besoins du sociétaire. S'il ne lui 
fournit que du pain, ou que des denrées coloniales, 
il est clair que le sociétaire aura beau être zélé et 
acheter jusqu'au maximum de sa consommation, le 
montant de cette consommation, et par suite celui 
des bonis, sera très limité. Si au contraire le 
magasin coopératif vend tous les articles possibles, 
il est clair que le sociétaire zélé pourra y dépenser 
presque tout son revenu et par conséquent étendre 
à tous les chapitres de son budget le bénéfice du 
revenu supplémentaire *. 

3*^ Du taux plus ou moins élevé des bonis distri- 
bués par chaque société. Or ici aussi les variations 
sont grandes, car souvent, comme nous Tavons 
vu, certaines sociétés ne visant qu'au bon marché 
réduisent presque à zéro le montant des bonis, et 
au contraire, comme nous le verrons tout à l'heure, 
d'autres sociétés majorent exprès les prix au- 
dessus du prix courant afin de pouvoir distribuer 
de plus gros bonis. Même pour les sociétés qui se 
tiennent dans la juste mesure, c'est-à-dire qui ven- 
dent au prix du détail, conformément au système 
de Rochdale, l'importance des bonis à fin d'exercice 

j . C'est à ces (Jeux causes réunies que l'Angleterre doit d'avoir 
une moyc;ntiû d'achats par sociétaire très supérieure à celle de 
tout autre pays* Voyez p. 28. 
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dépendra évidemment de la bonne gestion du 
magasin et des économies réalisées sur les frais 
généraux. 

En Angleterre, la moyenne est de H, 5 p. 100 
(en 1902, mais reste à peu près la même tous les 
ans). Mais elle peut s'élever beaucoup plus haut 
pour certaines sociétés. Nous en relevons dans le 
Rapport de 1903, 429 qui distribuent de IS à 20 
p. 100 de dividendes, 83 de 20 à 23 p. 100 et même 
4 qui donnent de 25 à 32,5 p. 100! Ces dernières 
sont en Ecosse. C'est la spéculation sous forme 
d'économie. 

Ces dividendes exagérés n'ont pas seulement 
pour effet de pervertir l'esprit coopératif en le 
fouettant par le désir du lucre, ce que les Anglais 
appellent « la chasse aux dividendes » divi-hunting , 
de rendre impossible la création et le développe- 
ment de toutes les œuvres de propagande ou de 
solidarité parce qu'une fois que les coopérateurs 
ont mordu à ce dangereux appât ils ne veulent 
plus lâcher prise au profit d'oeuvres altruistes, mais 
de plus ce système a ce déplorable effet de res- 
susciter entre les sociétés coopératives la concur- 
rence qu'elles devaient abolir, chacune cherchant à 
attirer les clients par la surenchère de profits plus 
élevés. Et enfin, la pire conséquence c'est que les 
hauts dividendes impliquant de hauts prix, souvent 
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même des prix volontairement majorés, la coopé- 
ration se trouve par là réservée aux ouvriers rela- 
tivement aisés et fermée aux pauvres. 

Aussi demande-t-on généralement dans les con- 
grès que les dividendes distribués soient limités 
au taux maximum de 12,5 p. 100 * ce qui paraîtra 
aux coopérateurs français un taux déjà fort élevé'. 

1* Les; Anglais disent : c au taux de 2 shillings 6 pence par 
livre »* Comme on compte 20 shillings à la livre et 12 pence au 
shilling cela représente exactement 12,5 p. 100. 

2, En Belgique les dividendes distribués sont aussi très élevés, 
nolaminent au Vooruit de Gand. Us s'élèvent à 30 p. 100 pour 
lo pain, mais 6 p. 100 seulement pour les autres marchandises. 
N(^nn moins ils ne surexcitent pas chez le sociétaire Tamour de 
Tnrgcnl, par cette raison fort simple qu'ils ne sont pas distribués 
('rt 'irgi'nt mais en bons échangeables contre marchandises au 
liin^^fisiii social. Us retournent donc à la société. 

En France, les coopératives du département du Nord, qui sont 
imilées des Belges et sont aussi des boulangeries, distribuent 
quelqiieroîs des dividendes très élevés (28 p. 100 pour la Paix de 
Ùoubaix), mais généralement les dividendes sont faibles, ne 
di;'paâ»nat guère 5 à 6 p. 100. Cela tient à bien des causes : à 
ce qu(^ les sociétés en France vendent toujours au-dessous du 
prix (le commerce, à ce que leur faible développement les grève 
de frais g;énéraux exagérés, en même temps que Tabsence de 
mngaï^ins de gros les obligent à acheter trop cher chez les mar- 
chands Je gros, et enfin, pour certaines d'entre elles, à ce qu'elles 
prélèvent une part de bonis pour les œuvres de solidarité ou de 
]>ropagonde. 

El L'orïirae en France la moyenne des achats par tète est assez 
faillir, non seulement parce que les sociétés françaises ne tiennent 
g^^ntlTiilÊment qu'une seule catégorie d'articles (épicerie ou bou- 
laji^^f:^!^) mais aussi parce que les membres sont loin de briller 
par lour exactitude à se servir au magasin, il en résulte que la 
pflrl qui revient à chacun sous forme de boni est très faible. U est 
hien rnre qu'elle atteigne dans les conditions les plus favorables, 
lîO francs. Cependant la société de consommation des mineurs 
d'Ari^in distribue 20 p. 100 de dividendes sur les achats, et comme 



x 



k. 
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4° Enfin de la plus ou moins large part qui sera 
prélevée sur les bénéfices réalisés pour les autres 
buts de la coopération que nous allons examiner, 
tels que la constitution d'un fonds collectif, Tassu- 
rance, la propagande, Tinstruction, la politique. Il 
se peut même que ces prélèvements réduisent à 
zéro la part répartie sous forme de dividendes indi- 
viduels. Et il est probable que c'est là ce qui se 
produira au furet à mesure que s'accomplira l'édu- 
cation coopérative et que les autres buts plus loin- 
tains se dessineront plus nettement à l'horizon, 
mais à vouloir abolir prématurément la répartition 
des bonis individuels, on risquerait de provoquer 
une débandade de toute l'armée coopérative. Il est 
permis cependant de bien augurer de l'avenir en 
voyant déjà aujourd'hui quelques associations 
ouvrières où la mentalité est assez développée pour 
qu'elles aient pu supprimer toute répartition indi- 
viduelle des bonis sans compromettre le recrute- 
ment de leurs adhérents. 

le montant de ces achats atteini 700 francs par tète, cela fait un 
supplément de revenu sous forme de boni de 140 francs par an, 
soit l'équivalent de plus d'un mois de salaire. C'est le chiffre le 
plus fort atteint dans les coopératives françaises après les boulan- 
geries coopératives du département du Nord. 

La Société coopérative de Saint-Remy-sur-Avre distribue 15 p. 100 
de bonis. 
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§ 3. — Épargne. 

Que fera le sociétaire de ce supplément de 
revenu? 

Il est possible qu'il le dépense et n'en retire en 
ce cas d'autre avantage qu'un supplément de con- 
sommation gratuite — on pourrait citer des sociétés 
de Paris où ce boni, aussitôt touché, a été employé 
à faire « une petite noce * — mais cependant si 
la somme est un peu ronde, quelques billets de 
banque ou au moins quelques pièces d'or, et si la 
mentalité des coopérateurs est suffisamment déve- 
loppée, il est vraisemblable que cette somme ne 
sera pas portée au cabaret mais qu'elle sera 
affectée à quelque dépense extraordinaire, telle que 
l'achat d'un meuble (c'est l'emploi le plus fréquent 
chez les coopérateurs anglais épris de leur home)y 
le remboursement de quelque vieille dette, le 
paiement de la note du médecin en cas de maladie, 
le mariage de ses enfants, etc. Dans toute exis- 
tence, même la plus modeste, il se présente des 
dépenses extraordinaires et il faudrait pour y faire 
face, comme dans les finances publiques à côté 
du budget des recettes ordinaires, un budget des 
recettes extraordinaires. Comme celui-ci fait géné- 
ralement défaut à l'ouvrier, il s'endette. Hé bien! 
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la coopération lui apporte, sous forme de boni, 
précisément ce budget extraordinaire. 

S'il a la chance de n'avoir pas à parer à des 
dépenses extraordinaires, alors il pourra consacrer 
ce supplément de revenu à l'épargne *. Il le trou- 
vera tout préparé pour cela et voici précisément un 
but important de la coopération, celui que les éco- 
nomistes louent de préférence, et pendant long- 
temps, en France aussi bien qu'en Angleterre, on 
lui a recommandé de ne pas en chercher d'autre. 

Remarquez que cette épargne a ceci de merveil- 
leux qu'elle n'a coûté aucune privation. C'est le 
seul mode d'épargne dont on puisse en dire autant. 
L'épargne est désignée par les économistes sous le 
nom a d'abstinence » et en effet il semblait contra- 
dictoire que l'on pût épargner sans se priver. Telle 
est pourtant la quadrature du cercle que la coopé- 
ration a résolue de la façon la plus élégante, par 
cette solution qu'on a appelée spirituellement 
« l'épargne par la dépense » . 

Et remarquez que non seulement cette épargne 
est facile mais encore elle devient obligatoire et 
même automatique toutes les fois que les bonis, 



l.^G'est ce que ne manquent pas de faire en Angleterre les 
coopérateurs sages. Parmi ceux que nous avons cités (p. 140) celui 
qui avait reçu 6 600 francs en avait laissé 2 200 à la société et 
celui qui en avait reçu 9 000 en avait laissé 1 500. 



148 LES SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES DE CONSOMMATION 

au lieu d'être remis comptant au sociétaire, sont 
retenus et inscrits à son compte jusqu'à concur- 
rence d'une certaine somme. Or telle est la pratique 
suivie dans presque toutes les sociétés coopératives 
vis-à-vis des sociétaires qui n'ont versé en entrant 
qu'un dixième de leur action ou des adhérents qui 
n'ont versé qu'un droit d'entrée. Leurs parts de 
bonis sont retenues de semestre en semestre jus- 
qu'à ce qu'elles aient atteint une somme égale à 
la valeur d^s actions souscrites ou à souscrire*. 

Cette épargne peut se faire par des modes très 
divers. Il n'est pas nécessaire que le boni soit 
porté à la Caisse d'épargne ou employé en achut 
de valeurs mobilières. 

Un des modes d'épargne les plus appréciée parles 
coopérateurs c'est l'acquisition par annuités d'une 
maison, mais nous en avons déjà parlé (voy. p. 93). 

Il est un autre mode d'épargne particulièrement 



1. Ce mode d'épargne obligatoire opère avec bien plus d'énergie 
encore dans les sociétés coopératives de crédit du type Schulze- 
Delitzsch et dans les sociétés coopératives de construction anglaises 
et américaines {building socielies) parce que la valeur des actions 
est fixée généralement à un chiffre élevé, 500 ou 1 000 francs, pré- 
cisément dans cette intention. 

Ajoutez d'ailleurs qu'un grand nombre de sociétés de consom- 
mation en Angleterre, en Belgique et surtout en Allemagne fonc- 
tionnent comme Caisses d'épargne, recevant l'argent de leurs 
membres sous forme de dépôt ou d'emprunt — en dehors de celui 
qu'elles reçoivent sous forme de souscriptions d'actions^ lequel 
généralement ne peut dépasser une somme assez minimeé 
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indiqué pour les travailleurs : c'est l'assurance, 
soit contre la maladie, soit contre la vieillesse — 
je ne dis pas contre les accidents puisque c'est 
le patron qui dans la plupart des cas est tenu d'y 
parer. L'ouvrier qui veut y faire face doit s'affilier 
à une société de secours mutuels ou à un syndicat, 
si ce n'est aux deux à la fois, et verser pour chacun 
d'eux des cotisations qui peuvent bien s'élever à 
40 ou 50 francs par an. C'est une assez lourde charge 
pour un budget d'ouvrier. Hé bien l les bonis touchés 
à la société de consommation seront là, plus que 
suffisants pour y faire face, car, par une heureuse 
compensation , tandis que toutes les autres formes 
d'associations coûtent, celle-ci rapporte. 

Et si la société de consommation n'a pas con- 
fiance dans la prévoyance de ses membres, elle 
peut les assurer d'office en versant elle-même les 
bonis à la caisse d'assurance, pour la maladie ou la 
retraite. Elle peut les verser au compte individuel 
de chaque associé, selon la part à laquelle il a 
droit : elle peut aussi en faire masse et les verser 
dans une caisse collective de façon que tous en 
profiteront également. C'est le système qu'em- 
ploient les coopératives socialistes, par exemple 
celles de Belgique * ou la Fraternelle de Saint-Claude. 

1. Les sociétés belges, notamment le Vooruit de Gand, assure à 



150 LES SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES DE CONSOMMATION 

Celle-ci verse 30 p^ 100 à une caisse collective de 
secours, 20 p. 100 à une caisse de retraite et les 
50 p. 100 restant à un fonds collectif perpétuel et 
inaliénable. 

Car voici encore une autre forme de l'épargne 
possible par la coopération, plus socialisée encore 
que les précédentes : c'est la constitution d'un 
capital destiné à devenir le patrimoine du prolé- 
tariat, véritable mainmorte laïque destinée à 
grossir par l'épargne successive des générations 
ouvrières. La Fraternelle de Saint-Claude n'a fait 
là que reprendre sans s'en douter une idée chère 
au catholique mystique Bûchez. Mais c'est deman- 
der beaucoup de désintéressement aux générations 
présentes au profit des générations futures — d'au- 
tant plus que nul ne peut savoir si celles-ci auront 
besoin de ces sacrifices. Il est donc peu probable 
que cette dernière forme de l'épargne se généralise 
beaucoup. Elle exigerait d'ailleurs, pour devenir 
légale, certaines modifications dans nos textes de 
lois. (Voir ci-dessus p. 66.) 

Une forme d'épargne collective très employée 
parles sociétés de consommation, c'est la construc- 
tion de magasins les plus beaux possibles, et dont 
plusieurs en Angleterre sont de véritables palais. 

ses membres une pension de retraite variant de 120 à 365 francs 
d'après les règles indiquées ci-dessus. Voyez p. 155. 
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En France et en Belgique on y joint dos salles de 
fêtes, parfois un théâtre, une bibliothèque, et on 
les appelle alors les <r Maisons du peuple », Il est 
indispensable en effet à toute société de consom- 
mation, dès qu'elle est parvenue à un certain degré 
de développement, de « se mettre chez elle ï. Néan- 
moins elles font sagement de ne pas trop se presser, 
car il y a là une immobilisation de capital con- 
sidérable* et qui peut lourdement peser sur la 
Société. La crise que traversent les sociétc^s pari- 
siennes tient en partie à leur hâte à se faiœ bâtir 
des maisons. 



§ 4. — Buts désintéressés ; 
instruction, assistance, propagande, poutique* 

Avec le dernier emploi des bonis que nous 
venons d'indiquer, constitution d'un fonds per- 
pétuel et inaliénable, nous sommes déjà sortis du 
domaine de l'intérêt personnel pour entrer dans 
celui de la solidarité. Ici s'ouvre évidemment un 
champ quasi illimité d'emplois possibles mais sur 



1. Ce capital est généralement demandé à rerapruiiE, mais jieul 
être prélevé, au moins en partie, sur les bonis tles sociétairesp 
En tout cas il doit être autant que possible soust^it piir les socié- 
taires et amorti peu à peu, jusqu'à ce que l'immoublr stiiL devt^nu 
propriété sociale libre de toutes charges. 
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lesquels nous devons nous contenter, à cause même 
de leurs possibilités indéfinies, de brèves indica- 
tions. 11 va sans dire d'ailleurs qu'il n'y aura jamais 
qu une part et généralement la moindre part des 
bonis, plu^ ou moins considérable selon le désinté- 
ressement des sociétés, qui sera consacrée à ces 
emplois. Le reste ira à Tun des emplois intéressés 
que nous venons d'énumérer. 

De tous ces emplois, le seul auquel les coopéra- 
teurs anglais fassent une place importante, c'est 
Védttcaiion. En cela ils ne font que suivre la tradi- 
tion des Pionniers de Rochdale qui dans leur pro- 
gramme, et ce n'est pas le trait le moins admirable, 
l'avaient expressément mentionné. Ils avaient 
pris pour règle de consacrer 2,3 p. 100 de leurs 
bonis à l'éducation. Si toutes les sociétés anglaises 
s'étaient conformées à cette règle, cela eût cons- 
titué un budget de l'instruction populaire non négli- 
geable, car sur un total de 240 millions de francs 
de bonis {associations de production comprises) ce 
taux eût lionne 6 millions de francs par an. En réa- 
lité, la somme totale consacrée à l'éducation par les 
coopérateurs anglais ne dépasse par 1 700 000 francs, 
et encore une bonne moitié est-elle employée, sous 
le nom d'éducation, à des pique-niques et autres 
formes do récréation. Néanmoins c'est beaucoup 
à côté des autres pays et notamment de la France 
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OÙ rinstruction ne figure jamais dans Temploi des 
bonis. 

Quant aux autres emplois, assistance, solidarité, 
propagande, ils sont insignifiants en Angleterre 
— ce n'est pas dureté d'âme, c'est ajjplication de 
la division du travail : d'autres institutions, telle 
que les friendly societies ou les trade-unions en 
sont chargées. Cependant il faut citer la Maison de 
convalescents établie par la Wholesale anglaise 
dans son domaine de Roden. 

En France, quelques Sociétés ont créé des biblio- 
thèques, et dans ces dernières années il y a eu 
quelques faibles subventions accordées par les 
sociétés coopératives aux Universités populaires, 
mais les résultats que certains espéraient de leur 
alliance ne se sont pas produits. En Espagne, c'est 
un fait curieux à constater, les sociétés de consom- 
mation, quoique peu développées, ont créé de préfé- 
rence des écoles pour enfants qui sont remarqua- 
blement tenues et suppléent à l'insuffisance de 
l'enseignement laïque dans ce pays. 

Chez les sociétés belges l'éducation tient aussi 
une grande place, mais ce n'est pas précisément 
en y consacrant une part des bonis, c'est par l'in- 
fluence générale exercée sur la vie des sociétaires — 
réunions, journaux, conférences, caravanes d'ex- 
cursion pour les enfants des sociétaires avec récep- 
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tion dans les centres socialistes deTétranger, etc. *, 
— et aussi, c'est un des traits intéressants de la 
coopération belge, par la propagande antialcoo- 
lique. On ne donne pas d'eau-de-vie ni de bois- 
sons distillées dans les débits des coopératives 
belges. On ne saurait malheureusement en dire 
autant de celles de France. Pourtant trois ou quatre 
ont suivi cet exemple et, dans son rapport au 
Congrès de Chambéry, la Fédération des Employés 
du P.-L.-M. constatait une notable diminution 
dans les quantités d'alcool vendues et s'en féli- 
citait. 

\j' assistance ou, pour employer un terme qui est 
aujourd'hui mieux porté et le seul usité danis 
l'espèce, la solidarité tend à prendre une place 
assez considérable dans nos sociétés françaises. La 
Bourse des sociétés socialistes de consommation et 
la Chambre consultative des associations de pro- 
duction n'admettent comme membres de leurs fédé- 
rations que les sociétés qui consacrent un tant 
p. 100 à ces œuvres de solidarité. Ce sont des 
secours en cas de chômage, de maladie, de mort 
du chef de la famille, parfois des souscriptions à 
des œuvres humanitaires en dehors de la société, 



1. En France, les sociétés coopératives subventionnent assez 
volontiers des sociétés chorales ou de musiciens qu'elles utilisent 
dans leurs fêtes. 
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OU à des. grèves *, des prêts gratuits, des con- 
sultations gratuites, parfois la livraison gratuite 



1. La Maison du Peuple de Bruxelles répartit ainsi ses bonis 
annuels (qui dépassaient 600 000 francs en 1902) : 

Amortissement 111000 fr. 18 p. 100 

Répartitions individuelles 370 000 — 61 — 

Secours, maladie 63 000 — 11 — 

Propagande et subvention aux orgjini- 

sations ouvrières 47 000 — 7 1/2 p. 100 ' 

Participation ouvriers et employés 14000 — 2 1/2 — 

Total 605000 - 100 p. 100 

Le Vooruit de Gand, comme exemple, prend sur ses bénéfices 
de quoi fournir aux services suivants : 

1° Pain gratuit (6 pains par semaine) en cas de maladie pen- 
dant six semaines, à la condition toutefois que le sociétaire ait 
acbeté régulièrement une quantité au moins égale de pain : sinon 
il n*a droit gratuitement qu'à une quantité égale à celle qu'il 
achetait. C'est un stimulant à l'exactitude ; 

2° Secours médicaux et pharmaceutiques gratuits en cas de 
maladie pendant six mois, à la condition que les médicaments 
soient pris dans les pharmacies du Vooruit; 

3° Pension de retraite en cas de vieillesse sous des conditions 
assez nombreuse^ : âge de soixante ans, vingt ans au moins de 
sociétariat, achat du pain en totalité et de 3 000 francs au moins 
d'autres marchandises, au cours de ces vingt ans, dans les maga- 
sins de la Société. La pension est de 120 francs au minimum 
mais peut être majorée de 1 franc pour chaque année de socié- 
tariat et de 1 franc aussi pour chaque centaine de francs en plus 
des minima de vingt ans d'âge et de 3 000 francs d'achats obli- 
gatoires ; 

4° Don de 10 pains, avec gâteaux et épiceries, à chaque nais- 
sance ; 

5° Indemnité de 10 francs en cas de décès au plus proche 
parent ; 

6° Caisse d'épargne donnant 4 p. 100 des fonds déposés; 

7° Instruction professionnelle, subventions aux sociétés de mu- 
sique, de gymnastique, théâtre, voyages, etc. 

Toutes ces œuvres réunies représentent de 30 000 à 40 000 francs 
par an qui sont prélevés sur les bénéfices proprement dits, 
ceux-ci, restant au point de vue de la comptabilité, distincte des 
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de pain pendant un certain temps. Assez fréquem- 
ment les sommes consacrées à ces œuvres de solida- 
rité sont prélevées sur les recettes des fêtes, con- 
certs, etc., ce qui permet de réduire à peu de chose 
le prélèvement à exercer sur les bonis. 

La propagande constitue aussi un emploi des 
bonis, mais quelle propagande? car il peut y en avoir 
de toute sorte. La Bourse des sociétés socialistes 
exige pour les sociétés adhérentes un versement de 
i centimes par membre et par an « à un fonds de 
propagande et d'action socialiste ». Mais ce quali- 
ficatif de « socialiste » est lui-même très vague. 

Si Ton entend par là la propagande en faveur de 
la coopération elle-même, cet emploi sera faci- 
lement admis, en principe tout au moins, par 
toutes les sociétés. Si Ton entend la propagande en 
faveur des doctrines socialistes en général, en lais- 
sant à chaque société le soin de choisir celle de ces 
doctrines qui lui plaît le mieux, il n'y aura pas non 
plus de grosses objections. Mais généralement cette 

ristournes qui sont faites aux membres et qui, pour le pain, résul- 
tent simplement d'une majoration 'des prix. 

Un certain nombre de sociétés françaises ont reproduit, plus ou 
moins complètement, ces divers services et ajouté quelques autres 
— tels que secours aux veuves des sociétaires : ainsi V Alliance 
des Travailleurs de Levallois leur accorde une somme égale au 
montant des achats elTectués pendant un semestre, en prenant la 
moyenne des six dernières années. Pour la Fédération P.-L.-M., le 
montant de l'allocation varie selon les ressources. Une partie de 
ces ressources provient de remises imposées aux fournisseurs. 
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formule a un sens caché : elle signifie pour les 
initiés la propagande et l'action politiques, soit par 
uoa intervention directe dans les élections, comme 
le font les sociétés coopératives belges *, soit par des 
subventions aux partis socialistes constitués en 
partis politiques, comme le font les coopératives 
socialistes du département du Nord pour le Parti 
guesdiste dit parti ouvrier français. 

La clause interprétée en ce sens a nécessairement 
pour effet d'exclure de la coopération tous ceux, 
alors même qu'ils seraient d'excellents coopéra- 
teurs, qui à raison de leurs opinions politiques ou 
religieuses — ou même simplement à raison de la 
neutralité que leur impose leur caractère profes- 
sionnel, par exemple les employés des grandes 
Compagnies ou de l'État ou des villes — ne sauraient 
l'accepter. Ou du moins elle les met dans la néces- 
sité de s'associer séparément, et par là elle ne 
peut qu'aggraver l'état déplorable de division et de 
morcellement des sociétés françaises. Le Comité 
central de l'Union coopérative n'exclut pas les 
sociétés qui adoptent cette clause, mais il se refuse 
à exclure celles qui ne l'adoptent pas, et il estime 



1. Les coopératives belges consacrent à ce chopitre de la pro- 
pagande des sommes considérables : 30 000 francs pour la Maison 
du Peuple de Bruxelles en 1901 et 1 2 000 francs pour la coopé- 
rative de Jolimont la même année* 
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qu'au point de vue politique, de même qu'au point 
de vue juridique, c'est I'Entrée Libre qui doit être 
la caractéristique de l'association coopérative. C'est 
d'ailleurs la règle suivie partout à l'étranger. Si en 
Belgique l'action politique est associée à l'action 
coopérative, c'est par des * causes historiques et 
notamment pour conquérir le suffrage universel. 

Cela ne veut pas dire d'ailleurs qu'on doive 
méconnaître l'importance de l'action politique et 
même qu'on ne soit en droit de penser que l'avène- 
ment de ce que nous avons appelé autrefois « la 
République coopérative » implique comme condi- 
tion préalable la réalisation et la consolidation du 
gouvernement démocratique, mais cette actioa ne 
sera efficace qu'à la condition d'être libre. 

Cela ne veut pas dire non plus que les sociétés 
coopératives n'aient le droit et même le devoir 
d'agir auprès des pouvoir publics pour obtenir des 
lois favorables à leur développement et même de 
constituer comme en Angleterre un comité parle- 
mentaire à cet effet : c'est une tout autre question. 

Enfin un dernier but et le plus important, c'est 
la production. Mais ceci demande un chapitre 
spécial. 



La production par la coopération 
de consommation. 



Il est naturel que lorsque les sociétés de consom- 
mation sont parvenues à un certain degré de déve* 
loppement, elles songent à produire. Et ce Iml se 
trouve curieusement indiqué par le nom qu'a pris 
une des plus grandes et des plus récentes soriclés 
de consommation, la Production de Hambourg-- 

Elles y songent d'abord uniquement dans \\h désir 
de faire des économies et de se procurer à lucilloiir 
marché, en les produisant elles-mêmes, les articles 
que jusqu'alors elles achetaient chez le proUiicUnir* 
Elles font la réflexion bien simple qu'après s'être 
approprié le bénéfice du marchand de détaiK imis, 
par le magasin de gros, celui du marchand de 
gros, elles pourraient encore s'approprier i:(?lui du 
fabricant en se faisant elles-mêmes leurs fabricants. 
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Dès lors, saisissant le produit à sa naissance elles 
atteindraient les dernières limites du bon marché. 

Mais ce n'est pas seulement par désir de réduire • 
au minimum leur prix de revient que les sociétés 
de consommation aspirent à produire, c'est parce 
qu'elles comprennent bien que c'est seulement par 
ce moyen qu'elles pourront transformer l'organi- 
sation économique. Soit qu'elles s'inspirent du 
programme collectiviste, la socialisation de tous 
les moyens de production, soit qu'elles restent 
fidèles au vieil idéal du socialisme associationniste, 
l'abolition du salariat, soit enfin que, sans abolir le 
salariat, elles se proposent seulement d'affranchir 
les salariés des prélèvements exercés sur lui par les 
rtiaîtres de la terre et les capitaines de l'industrie, 
en tout cas elles sentent le besoin de saisir ou du 
moins de contrôler la production. Ce serait s'arrêter 
à mi-chemin et faire œuvre nécessairement tron- 
quée et inefficace que de se borner à distribuer con- 
formément aux lois de la coopération des richesses 
qui continueraient à être produites conformément 
aux lois de la concurrence. 

D'ailleurs, sur ce point encore, les humbles tis^ 
serands de Rochdale avaient admirablement aperçu 
et désigné d'avance du doigt cette conséquence 
ultime de l'association coopérative de consomma- 
tion. Qu'on se rappelle l'article du programme que 
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nous avons cité (page 11), et notamment Tavant- 
dernier : 

« Sitôt qu'il sera possible, la Société procédera 
à l'organisation de la production... dans son sein 
et par ses propres moyens » . 

Cette ambition n'est pas facilement réalisable 
pour une société aussi longtemps qu'elle reste 
isolée, car si forte soit-elle et quel que soit le 
nombre de ses membres, il lui est difficile de 
trouver dans son propre sein un débouché suffi- 
sant pour faire vivre une fabrique de chaussures, 
de savons, de draps ou de cotonnades. Il n'y a 
guère que les productions de ménage, celles qui 
autrefois et encore aujourd'hui à la campagne se 
font à la maison, d'abord le pain et la pâtisserie, 
puis aussi la charcuterie, les confitures*, la con- 
fection des vêtements, etc., qui puissent être tentées 
avec succès par une société composée de quelques 
milliers, voire même, s'il s'agit du pain, de quel- 
ques centaines de membres. 

Aussi bien on sait quel est le développement 
énorme qu'a pris la production du pain dans les 
sociétés de consommation françaises et belges ^, 

1. Ces trois branches de production semi-domestique sont les 
seules jusqu'à présent qu'aient abordé les sociétés de consomma- 
tion françaises, 

2. Il ne faut pas confondre la boulangerie coopérative sous 
forme de société de consommation formée par les consommateurs 

LES SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES DE CONSOMMATION. H 
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mais nous renvoyons sur ce point au chapitre vi, § 2. 

Mais du jour où les sociétés de consommation 
sont fédérées pour Tachât et offrent un bloc de 
deux millions d'acheteurs comme en Angleterre, ou 
seulement d'une centaine de mille comme en Suisse, 
elles peuvent aborder sans peur la grande produc- 
tion. La création de la Fédération d'achats ou 
Magasin de gros est l'étape préliminaire quasi 
indispensable et nous avons signalé déjà comme 
un de ses principaux avantages celui de rendre 
possible la production. 

Le Magasin de gros des sociétés anglaises, unique 
en son genre, phénomène économique le plus 
curieux peut-être du xix" siècle, a déjà fondé 
18 fabriques qui produisent les articles les plus 
variés représentant une valeur globale de 74 mil- 
lions do francs. Le Magasin de gros écossais produit 
la moitié environ : 40 millions. En tout 114 mil- 
lions de francs. En plus, la production de toutes les 
sociétés coopératives qui produisent par leur pro- 
pres moyens, au nombre de 650, s'élève à un chiffre 
précisément égal : 114 millions de francs (1902)*. 

de pain qui font faire cuire eux-mêmes leur pain pour le manger, 
avetî la boulangtïrie coopérative sous forme d'' association de pro- 
duction^ fonuÉe d'ouvriers boulangers qui fabriquent le pain 
ensejnbJc pour le vendre et s'approprier les bénéfices des patrons. 
Les prtsuiiorL's sont très nombreuses : les secondes très rares : il 
n'y en a qnç 3 ou 4 en France. 
1 . [) est vrai que dans ce total figure pour près des trois quarts 
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C'est donc un gros total de 228 millions de francs 
qui sont déjà produits par les sociétés de consomma- 
tion, isolées ou fédérées, de la Grande-Bretagne. 

Sans doute ce chiffre, si respectable soit-il, ne 
représente encore que la sixième partie du total 
des marchandises consommées par les coopéra- 
teurs anglais. Il ont donc encore de la marge avant 
de produire conformément à leur programme tout 
ce qu'ils consomment! 

A vrai dire, il est douteux qu'ils puissent jamais 
y arriver, car il faut penser que la plus grande 
partie des produits consommés par eux sont : 

V Des denrées alimentaires, pain, viande, lait, 
beurre, fruits, légumes, etc. ; 

2° Du combustible, c'est-à-dire du charbon; 

3** Des denrées exotiques, thé, sucre, café, cacao, 
épi ces de toute nature, pétrole. 

Par conséquent, pour pouvoir produire tout cela, 
il faudrait au préalable que les coopérateurs devins- 
sent non seulement propriétaires agriculteurs et 
miniers dans leurs pays, mais propriétaires plan- 
teurs dans les colonies. Évidemment ils n'en sont 



la production du pain et des farines qui, en France, n'est pas 
classée dans la production mais dans la consommation. 

11 va sans dire qu'il ne comprend pas les 75 millions de francs 
produits par les 139 associations de production autonomes. — Voy. 
le Rapport de 1903 de la Coopérative Union édité par le secrétaire 
général M. J. Gray. 
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pas encore là. Mail? ils en prennent le chemin. Non 
seulement, comme nous Tavons déjà vu (p. 118), 
ils achètent des domaines et s'essayent au métier 
d'agriculteur*, mais encore ils ont acheté à Ceylan 
une plantation de thé, et depuis deux ans étudient 
l'achat d'une mine de houille. En somme il y a déjà 

1. La production agricole semblerait une des premières désignées 
à Tactivité des sociétés de consommation, car ce qu'on consomme 
surtout ce sont évidemment les denrées agricoles. Quoi de plus 
naturel qu'une société qui vend tous les jours farine, vin, beurre, 
fromage, légumes, fruits, etc., cherche & produire tout cela sur 
ses terres? Et quelques-unes Pont essayé en effet. Il y a en An- 
gleterre 80 sociétés de consommation qui ont acheté un peu plus 
de 3 000 hectares de terre pour y faire de la culture, et parmi elle 
naturellement la Wholesale, qui, sur son grand domaine de Roden 
(280 hectares), acheté en 1896, produit des fraises, groseilles, 
tomates, etc. : cependant la plus grande partie est affermée. 

Mais ces essais sont restés rares et, somme toute, peu rémuné- 
rateurs; en 1901 le revenu global, déduction faites des pertes, 
a été de 300000 francs, ce qui fait moins de 100 francs par hec- 
tare. Il ne- semble pas que les sociétés de consommation, com- 
posées généralement d'employés ou d'ouvriers des villes, aient les 
aptitudes requises pour faire de l'agriculture. 

D'autre part, les associations coopératives autonomes pour la 
production agricole sont fort rares. On peut même dire qu'il n'en 
existe point de complète, je veux dire sous forme de cultivateurs 
sociétaires exploitant en commun — sinon çà et là quelques 
colonies communistes. Même les associations coopératives agri- 
coles incomplètes, c'est-à-dire celles où les agriculteurs, conservant 
chacun la propriété de leurs terres, s'associent simplement en vue 
de certaines manipulations — telles que la vinification, la bras- 
serie, les conserves, ou simplement en vue de la vente et de l'ex- 
pédition de leurs produits, -— ne sont pas très nombreuses. II n'y 
a qu'une seule catégorie prospère : ce sont les associations pour 
la fabrication en commun du beurre ou du fromage {laiteries 
ou fruitières), qui se comptent par dizaines de mille en Europe, 
aux États-Unis et même en Irlande (mais non en Angleterre). 11 
y a ici des causes particulières qui expliquent ce succès, mais dont 
nous n'avons pas à parler ici. 
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bon nombre de coopérateurs anglais qui mangent 
leurs tomates et leurs fraises et boivent leur tliu* 

Mais en s'engageant dans la voie de la production, 
les Sociétés de consommation se heurtent non plus 
seulement à Fentreprise privée mais à une autre 
forme d'entreprise coopérative, Vassociation ouvrièi^e 
de production^ qui prétend que ce domaine lui appar- 
tient. Et il surgit ici un conflit d'attributions qui est 
certainement le problème le plus important et le 
plus difficile à résoudre de tout notre sujet, car il 
touche par ses racines au fond même de la science 
économique. 

L'étude de l'association coopérative de pruduc- 
tion ne rentre pas dans le cadre de ce petit livre, 
mais tout le monde sait qu'on désigne sous ce 
nom un groupement d'ouvriers d'un même métier 
qui produisent par leurs propres moyens certains 
articles ou exécutent certains travaux pour répartir 
entre eux le prix de vente de ces produits ou 
de leur travail. Ce sont des entreprises de veiittî 
au public, semblables à n'importe quelle entre- 
prise patronale, mais avec cette diflerence capitalo 
que le patron est ici éliminé et remplacé par une 
petite république, dont la constitution d'aillotirs 
comporte les types les plus variés. 

On sait également que cette forme particuli(.uc 
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de Fassociation coopérative a suscité de grands 
enthousiasmes, particulièrementen France et durant 
la révolution de 1848, mais aussi en Angleterre 
avec les « socialistes chrétiens », et a été regardée 
pendant toute une génération comme la vraie solu- 
tion de la question sociale. 

Enfin ajoutons que sans avoir réalisé les grands 
résultats qu'on en attendait, tout de même ces asso- 
ciations se développent d'une façon continue etont 
ohlenu, dans divers pays et notamment en France, 
quelques succès éclatants dont le Familistère de 
Guise, la maison de peinture Leclaire, l'association 
des Charpentiers de Paris, sont les plus connus. 

Cela étant, on comprend que ces associations de 
production, qui avaient déjà assez à faire de lutter 
contre les entreprises patronales, ne soient pas très 
satisfaites de voir les sociétés de consommation 
venir chasser sur le terrain qu'elles croyaient leur 
être naturellement réservé. D'autant plus qu'elles 
aussi ont la même ambition : accaparer la produc- 
tion en employant pour cela précisément le même 
moyen que les sociétés de consommation, c'est- 
ànlire en se fédérant pour supprimer la concurrence 
et pour mieux vendre ce qu'elles produisent — de 
même que les autres se sont fédérées pour mieux 
produire ce qu'elles consomment*. 
1. Cette Fédération des sociétés coopératives de production existe 
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Ces prétentions paraissent donc incompatibles 
et il semble que la lutte pour la vie pourra seule 
décider laquelle de ces deux organisations rivales 
— la production par les associations de produc- 
teurs, ou la production par les associations de con- 
sommateurs — devra l'emporter. 

A priori, il semble que ce devrait être la pre- 
mière, et cela par deux raisons : 

V Parce que des associations.de producteurs 
doivent être, par définition même, plus compétentes 
en fait de production que des associations de con- 
sommateurs. Confier la production aux consom- 
mateurs c'est demander à des gens qui ne savent 
rien de faire tout : c'est abolir la loi de la division 
du travail et de la spécialisation des fonctions, et 
compromettre tous les progrès économiques qui en 
sont résultés. L'expérience nous montre d'ailleurs 
que le consommateur est un personnage passif, 
inerte, routinier, qui ne suit que de mauvaise grâce 
les progrès techniques mais n'en prend jamais 
l'initiative. Tout ce qu'on appelle « les créations », 
dans l'industrie et les modes, viennent des pro- 
ducteurs ; 

2** Parce que des associations coopératives pour 

déjà en France sous le nom de Chambre consultative, et il y a 
môme eu une tentative, qui n'a pas abouti jusqu'à présent, pour 
créer un magasin de vente. 
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la production peuvent seules espérer réaliser 
Témaneipation de la classe ouvrière par Tabo- 
lition du salariat : elles seules peuvent permettre 
aux ouvriers de devenir leurs propres patrons ou 
de toucher l'intégralité du produit de leur travail. 
Au contraire, la coopération de consommation en 
embrassant la production ne fera que perpétuer le 
salariat, car les ouvriers au service des sociétés 
de consommation ne se trouvent pas dans des con- 
ditions différentes de ceux employés par un patron 
quelconque ou par une grande Compagnie. Ils sont 
et resteront toujours des salariés. Il est vrai qu'ils 
seront des salariés au service d'autres ouvriers. 
Mais qu'importe? Ceux qui ont quelque habitude 
des sociétés coopératives savent qu'un ouvrier 
trouve encore plus désagréable d'avoir pour maître 
un de ses camarades qu'un bourgeois. 
Mais à ces arguments il y a beaucoup à répondre : 
1° Il est vrai que le consommateur est incom- 
pétent au point de vue technique, mais aussi ne lui 
demande-t-on pas de faire lui-même le pain ou les 
souliers... il est clair qu'il les fera faire par des 
gens du métier. La loi de la division du travail n'est 
donc point compromise. Le régime nouveau lui 
remet seulement la direction et le contrôle de la 
production. 

Or le fait d'avoir pour directeur un homme qui 
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n'est pas du métier n'est pas nécessairement une 
cause d'infériorité*. Ce n'est pas là un paradoxe, 
c'est une affirmation parfaitement conforme à la 
science économique puisque celle-ci nous enseigne 
que la consommation est la raison d'être de toute 
production, tandis que la production n'est qm* le 
moyen; et que trop souvent ce moyen est déloiïrné 
de ses véritables fins, qui devraient être unique- 
ment la satisfaction des besoins du consommateur, 
parce que la production, dans l'ordre économique 
actuel, est orientée uniquement en vue du profit. 

Il faut avouer que dans l'état économique actuel 
le consommateur se montre peu apte à exercer la 
royauté économique qu'on veut lui décerner. Mais 
les gens, qu'ils soient consommateurs ou non, ne 
font rien tant qu'on ne leur demande pas de faire 
quelque chose. Or ce n'est que d'aujourd'hui qu'on 
commence à faire sentir au consommateur î^es 
droits et ses responsabilités. Les Ligues d'adit- 
leurs, constituées depuis quelques années aux 
Etats-Unis et qu'on vient de créer en France, en 
sont une preuve très frappante. L'entrée des con- 

1. Nous en avons eu récemment une preuve curieuse dans \v^ 
statuts d'une société coopérative de production de Sens, la Lah^- 
rieuse, association de cordonniers, qui ont décidé que le jiVrant 
ne serait jamais pris parmi les cordonniers! De iTait, c'est un 
ouvrier typographe. Voy. dans VAlmanach de la Coopération fmn- 
çaise de 1904, un très judicieux article de M. le professeur Unni- 
bert, les Compétences. 



170 LES SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES DE CONSOMMATION 

sommateurs associés dans le domaine de la pro- 
duction sera le meilleur moyen de faire leur éduca- 
tion économique et sociale. 

2° Il est vrai que la société de consommation, 
lorsqu'elle produit elle-même, n'abolit pas le sala- 
riat et qu'en cela elle ne ré3,lise pas le rêve des 
socialistes français de 1848. Mais du moins elle 
abolit le patronat capitaliste et au fond c'est là tout 
ce qu'ils voulaient. Ces ouvriers employés par une 
société de consommation ne sont pas simplement 
au service de leurs camarades, comme le disaient 
tout à l'heure les critiques; ils peuvent et doivent 
devenir membres de la société s'ils ont l'esprit 
coopératif. Alors travailler pour une société dont 
on fait soi-même partie^ cela ressemble beaucoup à 
travailler pour soi-même : en tout cas c'est un état 
bien différent de l'ancien salariat et pas très diffé- 
rent de l'association coopérative de production, car 
celle-ci elle-même se trouve presque toujours dans 
la nécessité de recourir à une main-d'œuvre sala- 
riée. 

Il faut reconnaître toutefois qu'il subsiste une 
différence assez grave entre l'association de con- 
sommation et l'association de production, c'est que 
dans celle-ci les producteurs gardent pour eux 
l'intégralité du produit de leur travail tandis que 
dans celle-là ils le versent définitivement dans la 
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masse et ne peuvent se présenter à la répartition 
qu'en tant que consommateurs. Voici un ouvrier 
employé à fabriquer des chaussures, qui en produit 
pour une valeur marchande de 2 000 francs par an. 
S'il est dans une association coopérative de produc- 
tion il touchera ces 2 000 francs (déduction faite des 
frais généraux). S'il est au service d'un patron, il 
touchera un salaire fixe, disons 1 500 ir. S'il est 
au service d'une société de consommation, il ne 
touchera comme dans le second cas que son salaire 
de 1 500 francs. Il est vrai que, plus tard, s'il achète 
ces mêmes chaussures au magasin coopératif, il 
touchera en plus les bonis réalisés sur la vente de 
cet article; mais pour que la situation fût équiva- 
lente il faudrait qu'il rachetât toutes les chaussures 
qu'il a produites, supposition absurde! 

Voilà les deux systèmes en balance. Il n'est pas 
facile de prédire a priori lequel des deux l'empor- 
tera, et Texpérience des faits n'est pas encore suffi- 
sante pour nous éclairer. Aussi les opinions sont- 
elles très partagées. 

Le système de la production par les consomma- 
teurs associés et fédérés (c'est ce que les Anglais 
désignent sous le nom de Fédéralisme) a pour lui, 
à la fois — rare coïncidence ! — les gens pratiques 
et les socialistes : 
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a* Les gens pratiques : comme les administrateurs 
de la Wholesale et de grandes sociétés anglaises, 
parce que c'estce système qui a donné jusqu'à pré- 
sent les plus grands résultats et surtout qui se 
développe le plus rapidement. Le président de la 
Wholesale, M. Shillito, au Congrès de Doncaster de 
1903j opposait fièrement les progrès de la produc- 
tion par les consommateurs fédérés à ceux de la 
production par les associations de production auto- 
nomes : celle-ci, dans la décade 1892 à 1902, s'est 
élei^ée seulement de 63 à 75 millions de francs *, ce 
qui représente un accroissement de 19 p. 100, 
tandis que la production des deux Wholesales 
anglaise et écossaise, s'est élevée, dans la même 
période, de 26 à 114 millions de francs, ce qui 
reprtisente un accroissement de 340 p. 100, soit 
46 fois plus grandi 

Mais à cela on peut répondre que, si en Angle- 
terre c'est la production par les consommateurs 
qui a pris les devants, cela tient aux origines his- 



1. Cette comparaison, écrasante pour les associations de pro- 
diKvtion autonomes, se trouve cependant un peu atténuée, si Ton 
di^fafrir^*^ les meuneries coopératives. Celles-ci, en effet, au cours 
de iii^tLe décade, ont diminué d'importance, parce que concurren- 
çâtes prêrisément par les meuneries des sociétés de consommation. 
Mais les autres industries coopératives autonomes se sont élevées 
de 29 à 42 millions de francs, soit 46 p. 100 d'accroissement. C'est 
pyu, Eiéantnoins, en comparaison des fabriques des sociétés de 
consommation. 



L 
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toriques de la coopération anglaise et qu'il n'en 
est pas de même dans les autres pays. En France, 
par exemple, la production par les associations de 
production l'emporte de beaucoup sur la production 
par les sociétés de consommation, car celle-ci est 
quasi nulle tandis que celle-là s'élève à 70 mil- 
lions de francs environ. 

b. Les socialistes : parce qu'un régime social oii 
toute la production serait mise entre les mains de 
tous les consommateurs associés et où la produc- 
tion, au lieu d'être constituée en entreprise indé- 
pendante, se serait organisée sous forme de ^ ser- 
vices sociaux », ressemblerait beaucoup au régime 
collectiviste : ce serait déjà « la socialisation des 
instruments de production » qui figure en tête de 
tous les programmes collectivistes. Il suffit d'agran- 
dir indéfiniment par la pensée la Wholesale de 
Manchester, jusqu'à ce qu'elle ait accaparé ton le 
l'industrie manufacturière et agricole de l'Ani^de- 
terre, pour contempler dans cette grande adminis- 
tration, gouvernant souverainement tout le méca- 
nisme de la production et élue par tous les con- 
sommateurs — c'est-à-dire par tous les citoyens, 
car quel est le citoyen qui n'est pas consomma- 
teur? — une représentation très exacte de ct^ rjne 
pourrait être la société collectiviste : la Social- 
Démocratie comme disent les Allemands. 
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Mais précisément cette perspective est loin de 
plaire à tout le monde, et c'est à cause de cette 
ressemblance compromettante entre le coopéra- 
tisme fédéraliste et le collectivisme * que beau- 
coup de coopérateurs aspirent et travaillent au 
développement de Tautre système, celui de la pro- 
duction par les libres associations de producteurs, 
soit isolées ou mieux fédérées. C'est celui-là que 
les Anglais désignent sous le nom à' Individualisme 
et que nous désignerons sous celui qui nous paraît 
mieux approprié, de « production coopérative auto- 
nome ». 

Enfin entre ces deux systèmes extrêmes, il en 
est un intermédiaire qui est celui de TÉcole de 
Nîmes et qui nous paraît le plus sage. Celui-là 



1. Cependant il ne faudrait pas croire que Ton soit nécessai- 
rement collectiviste parce qu'on se rallie au coopératisme fédéra- 
liste. Car, même en supposant celui-ci intégralement réalisé, néan- 
moins il y aurait entre lui et le collectivisme proprement dit 
certaines différences essentielles : 

La première, c'est que ce coopératisme serait absolument libre 
et laisserait à tous ceux qui ne seraient pas convertis la faculté 
de rester en dehors, précieuse garantie! étant donnée la failiibi- 
lité humaine. 

La seconde, c'est que les grandes catégories économiques — 
propriété individuelle, intérêt du capital, concurrence même — 
ne seraient pas abolies, ni révolutionnairement, ni légalement, 
quoique d'ailleurs profondément modifiées. 

Et pour tout dire en un mot, tandis que les collectivistes se pro- 
posent d'exproprier au profit du peuple les richesses existantes 
actuellement appropriées, les coopérateurs se proposent simple- 
ment de créer des richesses nouvelles et de les garder pour eux. 
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ne veut pas supprimer ni enrayer les associations 
de production, mais il n'espère pas non plus qu'elles 
arriveront à se suffire à elles-mêmes. Il demande 
pour elles le concours des sociétés de consomma- 
tion, et cela sous une double forme : 

D'abord comme clientèle : qu'elles réservent aux 
associations de production leurs achats pour tout 
ce qu'elles ne produisent pas elles-mêmes et même, 
autant que possible, qu'elles s'abstiennent de 
leur faire concurrence sur le terrain de la pro- 
duction ; 

Ensuite comme capitaux : qu'elles fournissent 
aux associations de production les fonds que 
celles-ci ont tant de peine à se procurer, alors que 
les sociétés de consommation très souvent ne 
savent qu'en faire*. 



1. Du moins quand celles-ci sont parvenues à un certain degré 
de développement. Ainsi la Société des Pionniers de Rochdale, sur 
un capital réalisé de 9 millions de francs n'utilise dans son com- 
merce que 2 250 000 francs de fonds de roulement; elle a donc plus 
de 6 millions et demi de francs disponibles. En admettant que la 
proportion soit la même pour les 500 millions de capitaux (actions, 
réserves ou emprunts) des sociétés de consommation anglaises, 
cela ferait environ 370 millions de francs, disponibles pour com- 
manditer les sociétés coopératives de production. C'est précisé- 
ment la somme que le socialiste allemand Lassalle demandait à 
l'État (100 millions de thalers) pour les associations ouvrières, se 
faisant fort avec cette somme de réaliser la démocratie sociale. 

Aussi la commandite des sociétés de production anglaise par 
les sociétés de consommation se fait-elle déjà dans une grande 
mesure, quoiqu'on la trouve encore très au-dessous de ce qu'elle 
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Naturellement les sociétés de consommation, en 
leur double qualité de principaux clients et de prin- 
cipaux actionnaires des associations de production, 
exerceraient sur elles un contrôle de droit et de fait. 
Il faut même reconnaître que ce contrôle pourrait 
être tel — par exemple, si les sociétés de consom- 
mation étaient les seuls commanditaires et les seuls 
clients de l'association de production — qu'il rendît 
l'autonomie des associations de production quelque 
peu illusoire et aboutît à un état de choses très 
voisin du coopératisme fédéraliste*. Cependant il 
est peu probable que cette situation extrême se. 
réalise et on peut espérer que les membres des 

pourrait être. Mais enfin la moitié des actions de la Société de 
production de Paisley, le tiers de celle d'Hebden Bridge, les six 
septièmes de celle d'Airedale, etc., sont entre les mains des sociétés 
de consommation. 

En France et dans les autres pays, les sociétés de consommation 
sont loin de disposer de semblables ressources pour aider les 
associations de production. Cependant elles commencent à le faire 
sur une petite échelle. La Verrerie ouvrière d*Albi, l'Association 
des ouvriers-fabricants de sacs en papier de Paris, le Tissage 
coopératif de Gand, etc., ont été créés avec des capitaux qui leur 
ont été fournis pour une bonne part par les sociétés de consom- 
mation, et ont prospéré grâce, en grande partie, aux achats des 
sociétés de consommation. Pour la verrerie d'Albi, certaines 
sociétés de consommation ont même consenti à lui payer sa bou- 
teille à un prix supérieur de 20 pour 100 au prix courant. 

1. Ainsi en Angleterre, tout récemment, une des plus puissantes 
associations coopératives de production, celle des ouvriers en 
bonneterie de Leicester, a été achetée par la Wholesale, et par 
conséquent supprimée en tant qu'association indépendante, pour 
devenir une simple fabrique de la Wholesale. Les ouvriers socié- 
taires ont bien protesté — mais les sociétés de consommation, qui 
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associations de production conserveront une indé- 
pendance suffisante et tout au moins le sentiment 
très précieux de se gouverner eux-mêmes, de tra- 
vailler pour eux-mêmes et de garder pour eux le 
produit de leur travail. 

En France, l'entente entre les sociétés de con- 
sommation et les sociétés de production est restée 
jusqu'à présent à l'état de desideratum, malgré les 
vœux nombreux émis par les Congrès de part et 
d'autre. En effet nos sociétés de consommation 
ne vendent guère que de l'épicerie ou du pain 
qu'elles font elles-mêmes. Que pourraient-elles 
acheter aux associations ouvrières de production? 

possédaient les 2/3 des actions et fournissaient la plus grosse part 
des commandes, ont voté la cession à la Wholesale ; et les ouvriers 
sociétaires, qui ne possédaient que 1/7 du capital, n*ont pu empê- 
cher ce suicide. 



LB9 SOCIÉTÉS COOPÉRATIVBS DE CONSOMMATION. ^2 



Xï- 

Les employés et ouvriers des coopéiatives. 

Les sociétés cootK^ratîves, alors wùme qu'elles 
no font que le commerce, sont obligées fV avoir un 
assez grand nombre (remployés et, dès qu'elles 
abordent la production, un jL^M^and nombre d'ou- 
vriers. En Angleterre, les sociétés de consomma- 
tion ont Kl 000 peri?onnes employées dans leurs 
magasins el !2iOOO ouvriers dans leurs fabriques. 
En France, le nombre des employés, en comptant 
les ouvriers <les boulangeries, doit approcher de 
10 000. Les rapports entre les sociétés de consom- 
mation et leurs ouvriers ou employés sont assez 
délicats à régler au point de vue pratique et plus 
difficiles encore au point de vue des principes. 

C'est un fait assez généralement constaté par 
ceux qui ont Texpérience de la coopération que les 



1 
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ouvriers et employés sont généralement plus ilure- 
mçnt traités par les administrateurs ouvriers que 
par les administrateurs bourgeois et même que par 
de simples patrons. Cependant si ce grief paraît 
assez fondé en ce qui concerne les relations indivi- 
duelles, on peut dire d'autre part que dans ka sta- 
tuts et dans les assemblées générales les droits des 
employés sont reconnus et, à moins que la société 
ne soit très pauvre, leur situation est supérieure à 
celle des employés du commerce et de Tindustrie 
patronale. C'est un fait indiscutable qu'en Angle- 
terre les ouvriers et ouvrières de la Wholesalo tou- 
chent un salaire plus élevé et ont à fournir un 
moindre nombre d'heures de travail que leurs 
camarades patronaux des fabriques. Sur le conti- 
nent bon nombre de sociétés de consommation se 
piquent d'honneur à leur accorder au moins les 
salaires syndicaux, et de plus à leur assurer des 
secours en cas de maladie et des pensions de 
retraite pour la vieillesse, en un mot à faire au 
moini^ aussi bien que le meilleur des patrons. Mais 
toutes ne le font pas. Pourtant c'est à cette condi- 
tion seulement que les sociétés coopératives pour- 
ront trouver un appui et une clientèle auprès des 
syndicats professionnels ouvriers. Et c'est précisé- 
ment parce qu'elles ne le font pas toujours, môine 
en Angleterre, que les rapports entre le coopéra- 
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tisme et le trade-unionisme sont plutôt courtois 
que cordiaux. En Belgique, il y a eu des grèves 
des employés des coopératives. Et à Paris, il s'est 
constitué un syndicat des < employés des coopéra- 
tives » précisément en vue de défendre les droits 
de ceux-ci qui prétendent être lésés. 

Mais il y a toute une école de coopérateurs qui 
estime qu'il n'est point suffisant d'accorder à l'em- 
ployé le maximum des avantages que comporte le 
salariat et qu'il y a mieux à faire, à savoir à trans- 
former ces salariés en associés, en actionnaires, 
devant participer comme tels à la fois à l'adminis- 
tration, aux profits et pertes. Cette école est notam- 
ment celle qui a fondé V Alliance coopérative inter- 
nationale en 1895*. 

Toutefois il importe d'éviter ici une confusion. 

Il ne s'agit pas de demander que les employés ou 
ouvriers soient admis dans la société de consom- 
mation au même titre que tout le monde, c'est-à- 
dire à titre de consommateurs. L'entrée étant libre 
pour quiconque souscrit une action, il va sans dire 
que les employés peuvent se faire admettre comme 
sociétaires s'ils le veulent : on ne peut pas les 
en empêcher. Mais faut-il les y contraindre? par 

1. « L*Alliance a pour but : .... 3o De hâter le moment où toutes 
associations portant le nom de coopératives auront organisé en 
faveur du travail, la participation aux bénéfices pour tout leur 
personnel sans exception. > 



^hi 
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exemple en prélevant sur leur salaire une petite 
contribution qui sera inscrite à leur crédit, pour 
être convertie, quand elle sera suffisante, en action 
de la société? ou, mieux encore, leur allouer une 
certaine participation annuelle qui sera employée 
de la même façon? Il est à croire qu'une semblable 
mesure, qui équivaudrait à l'affiliation obliga- 
toire, ne serait pas dû goût des ouvriers et 
employés. En fait il en est beaucoup qui ne se 
soucient nullement de faire partie comme associés 
de l'association où ils travaillent comme ouvriers 
ou employés. Bien loin de voir là ce que le rai- 
sonnement théorique semblerait pourtant suggérer, 
un moyen de devenir leurs propres patrons, ils y 
voient, à tort ou à raison, une diminution de leur 
indépendance, une attache. Et d'ailleurs beaucoup 
ne se soucient pas de courir les risques inhérents à 
toute entreprise industrielle et préfèrent placer 
dans d'autres formes d'épargne leur part de bonis. 
Et, d'autre part, bien que les sociétaires consomma- 
teurs n'aient pas le droit de fermer l'accès de leur 
société à leurs ouvriers ou employés, ils ne dési- 
rent pas les voir affluer et n'ont aucune envie 
d'aller les prendre par le collet. En effet la pré- 
sence des employés dans les assemblées générales, 
avec droit de vote naturellement, ne laisse pas que 
de compliquer beaucoup la tâche des administra- 



182 LES SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES DE CONSOMMATION 

teurs*. Il pourrait même arriver, là où les employés 
sont très nombreux et les sociétaires peu exacts à 
se rendre aux convocations, que les premiers fus- 
sent en majorité dans les assemblées et fissent 
voter des mesures plus favorables à leurs intérêts 
qu'à ceux de la société. 

Donc en ce qui concerne l'entrée des employés 
ou ouvriers dans la société à titre de consomma- 
teurs, il n'y a rien d'autre à faire qu'à la laisser ce 
qu'elle est, c'est-à-dire facultative pour ceux qui le 
désirent. 

Mais c'est pour l'ouvrier en tant que producteur y 
et non plus seulement en tant que consommateur 
possible, que l'école dont nous parlons réclame la 
participation aux bénéfices. Voici par exemple un 
ouvrier boulanger au service d'une société de con- 
sommation, qui gagne 2 000 francs par an. S'il se 
fait inscrire membre de la société, c'est bien : il tou- 
chera comme tous les autres son boni au prorata de 
ses achats. Mais ce qu'on demande pour lui c'est le 
droit de toucher une part des bonis au prorata de 
son salaire et en raison de son travail, qu'il soit ou 

1. Cependant le Congrès des sociétés de consommation socia- 
listes d'Amiens en 1902 a décidé que les employés, même non 
sociétaires, devaient être admis dans les conseils d'administration 
avec voix délibéralive. Ce vœu, qui d'ailleurs est resté platonique, 
ne pourrait être appliqué en tout cas aux assemblées générales. 
Car la loi ne permet pas qu'une société soit gouvernée par d'au- 
tres que les sociétaires. 
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non sociétaire consommateur. La règle recom- 
mandée c'est que le taux de répartition soit le même 
pour l'ouvrier que pour le sociétaire : si la répar- 
tition sur les achats est de 12 p. 100, que relie sur 
les salaires soit aussi de 12 p. 100. Et de plus que 
ces bénéfices puissent être convertis* en actions de 
la société, conférant les mêmes droits et les mômes 
responsabilités qu'aux autres sociétaires. C'est ce 
qu'on appelle la copartnership. 

Ce système règne dans la coopération écossaise, 
à commencer par la Wholesale de Glascow, et aussi 
dans un grand nombre de sociétés de consomma- 
tions belges et françaises. Mais il a provoqué aussi 
d'énergiques protestations ! et la Wholesale an priai se, 
comme la majorité des sociétés de consommations 
anglaises, s'est refusée absolument à l'appliquer en 
ce qui concerne ses 10 000 ouvriers ou employés* 
Etilestà remarquer que les coopérateurs socialistes 
sont ici encore d'accord avec les directeurs bourgeois 
de la Wholesale : ils ne veulent pas non plus de la 
participation aux bénéfices pour leurs ouvriers. 
Ils peuvent opposer en effet de forts arguments : 



1. Qu'ils puissent être convertis en actions, mais ne faut-îl paa 
dire devraient Têtre obligatoirement?— C'est la même quc^linn 
que nous venons de discuter à la page 181. Évidemment k* pm- 
cédé coercitif est plus sûr si on veut que Touvrier devieni^r ricliûn- 
naire : c'est celui employé au Familistère de Guise, mais il est pou 
. libéral et peu du goût des ouvriers. 
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Tout d'abord on peut dire que c'est un non-sens 
de parler de « participation aux bénéfices » dans 
des entreprises qui, par définition même, s'inter- 
disent de faire des bénéfices. Que dans une entre- 
prise patronale ou une société par action ou dans 
une association coopérative de production, on recon- 
naisse à l'ouvrier une part sur les profits de l'en- 
treprise tout comme au capitaliste, très bien! Mais 
nous savons que la société de consommation a pré- 
cisément pour but l'élimination des profits. Elle 
n'en donne point à ses actionnaires. Ce qu'elle 
répartit entre ses membres ce sont simplement les 
trop perçus prélevés sur leurs achats, « la ris- 
tourne ». Quel titre peuvent donc invoquer les 
ouvriers ou employés sur ces sommes ainsi rem- 
boursées aux acheteurs? Ce n'est pas des mains 
des ouvriers qu'elles sont sorties ; c'est de la poche 
des acheteurs! Et d'ailleurs s'il arrive que la société 
ne fasse aucune répartition individuelle à ses socié- 
taires, faudra-t-il qu'elle en fasse à ses ouvriers? 

On peut dire aussi que c'est risquer de compro- 
mettre le développement de la coopération de 
consommation et fausser son mécanisme que 
d'enlever une part des bonis à des sociétaires 
ouvriers pour la donner à d'autres ouvriers qui ne 
sont pas des sociétaires et qui peut-être ne se sou- 
cient pas de le devenir. Et notez que peut-être 
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Tatelier dans lequel aura travaillé cet ouvrier, 
qui va prélever une part d^s bénéfices, aura pré- 
cisément laissé des pertes à la société! 

Il est vrai qu'on peut rétorquer que la participa- 
tion aux bénéfices, en stimulant le zèle des ouvriers 
et des employés, aura pour effet de faire gagner à 
la société plus qu'elle n'enlèvera aux sociétaires. 
Ceci est une question de fait qu'on ne peut résoudre 
que par l'expérience. Il semble cependant que la 
participation aux bénéfices, là même où elle est 
accordée aux ouvriers, soit bien maigre pour les 
stimuler beaucoup. Bien rares celles qui accordent 
un tant pour cent égal à celui réparti aux acheteurs. 
La Wholesale écossaise donne moins de 3 p. 100, 
la Maison du Peuple 2,5 p. iOO, ce qui repré- 
sente (en 1901) 40 francs par tête, la coopérative 
de Jolimont 1 p. 100, soit 18 francs par tête! Et 
très peu de sociétés françaises vont jusqu'à 
5 p. 100. 

On dit encore que l'effet moral et stimulant de 
cette participation ne doit pas être cherché dans 
le supplément de salaire, mais dans la participation 
à l'administration de la société et aux responsabi- 
lités qu'elle comporte, là du moins où, comme 
dans les sociétés écossaises, elle implique l'action- 
nariat, la copartnership. Mais nous avons déjà fait 
remarquer que les ouvriers attachaient si peu de 
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prix à ce titre qu'il fallait les rendre actionnaires 
malgré eux si on voulait y arriver ! 

Malgré ces objections théoriques et pratiques, 
nous croyons néanmoins que les sociétés de con- 
sommation feront bien d'accorder à leurs ouvriers 
et employés une part sur les bonis — ne fût-ce que 
pour donner l'exemple aux patrons et aux Compa- 
gnies. Mais nous reconnaissons que la participa- 
tion aux bénéfices dans l'association de consom- 
mation constitue un système hybride et qui ne peut 
avoir qu'une valeur d'expédient. Elle nous paraît 
sans avenir : — soit que l'on suppose la coopéra- 
tion évoluant dans le sens collectiviste et suppri- 
mant toute répartition individuelle des bonis; — 
soit qu'on la suppose évoluant dans le sens indi- 
vidualiste, c'est-à-dire renonçant à produire direc- 
tement et abandonnant ce soin à des associations 
de production autonomes — qui, celles-ci, naturel- 
lement, se partageront les profits comme elles vou- 
dront. 
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